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RECUEIL des ACTES ADMINISTRATIFS
N° 59 du 16 décembre 2010

ARRÊTÉS DU PRÉFET DE DÉPARTEMENT
BUREAU DU CABINET

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0234 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la S.E.L.A.R.L. « Pharmacie du Bocage » (VILLERS BOCAGE)

Dossier n° 2010/0234
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 9 juin 2010 et complétée le 8 novembre suivant, par M. Yves LUCAS, gérant de la S.E.L.A.R.L. « 
Pharmacie du Bocage », siège social : rue du Château d'Eau à VILLERS-BOCAGE (80260), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer  
un système de vidéosurveillance au sein de la pharmacie située à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.E.L.A.R.L. « Pharmacie du Bocage », siège social : rue du Château d'Eau à VILLERS-BOCAGE (80260), est  
autorisée, sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance 
au sein de la pharmacie située à l’adresse précitée, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0234.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
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Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Yves LECAT, Pharmacie du Bocage, rue du Château d'Eau à VILLERS 
BOCAGE (80260).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est M. Yves LUCAS.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article  15  :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme, le  maire de  VILLERSBOCAGE et  le  Colonel 
commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution  
du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0257 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la ville d'AMIENS

Dossier n° 2010/0257
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
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Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 23 juillet 2010 et complétée le 22 septembre suivant, par M. Gilles DEMAILLY, maire de la ville  
d'AMIENS, en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de la gare routière située rue de la Vallée 
à AMIENS ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : Le maire de la ville d'AMIENS est autorisé, sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à  
mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la gare routière située rue de la Vallée à AMIENS, conformément au  
dossier enregistré sous le numéro 2010/0257.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
-  Sécurité  des  personnes,  Protection  des  bâtiments  publics,  Prévention  d'actes  terroristes,  dans  un  lieu  ouvert  au  public  et  
particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 6 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le  droit  d’accès  aux images pourra  s’exercer  auprès  de  M.  Gilles  DEMAILLY,  maire d'AMIENS,  place  de  l'Hôtel  de  Ville  à  
AMIENS (80027).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes, dont le nom figure en annexe du présent arrêté, sont habilitées à accéder aux images du système de vidéosurveillance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.
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L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

ANNEXE À L'ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 9 DÉCEMBRE 2010
PERSONNES HABILITÉES À ACCÉDER AUX IMAGES
Les personnes habilitées à accéder aux images du système de vidéosurveillance de la gare routière d’AMIENS, sont :
- M. Gilles DEMAILLY, maire d’AMIENS ;
- Mme Émilie THEROUIN, maire adjoint d’AMIENS ;
- M. Michel DAUMIN, directeur général des services ;
- M. François de FLEURIAN, directeur général adjoint ;
- M. Jacques BORDONE, directeur général adjoint ;
- M. Loïc RESIBOIS, directeur de la sécurité et de la prévention des risques urbains ;
- M. Philippe KERUANTON, directeur de proximité ;
- M. Christian COUSSOT, directeur des espaces publics ;
- M. Fabrice LEBOURGEOIS, chef du service déplacements.
Personnel de la société de maintenance du système de vidéoprotection :
- M. Thierry CABARET, technicien de la société SOGETREL ;
- M. Aldo CAPON, technicien de la société SOGETREL ;
- M. Francis DEBEAUVAIS, technicien de la société SOGETREL ;
- M. Grégory GONGALVES, technicien de la société SOGETREL ;
- M. Pierrick GUELLAEN, technicien de la société SOGETREL ;
- M. Armindo MARTINS, technicien de la société SOGETREL ;
- M. David PROVOYEUR, technicien de la société SOGETREL ;
- M. Arnaud RANSON, technicien de la société SOGETREL.
Personnel du service déplacements : 
- M. Patrick DEVISMES, technicien ;
- M. Jean-Luc ROCQUE, responsable d’exploitation ;
- M. Gabriel ANGIER, gardien ;
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- M. Yannick DROIXHE, gardien ;
- M. Jean BOURBIER, gardien ;
- M. Guy JOLY, gardien.
Personnel du centre de sécurité urbaine :
- M. Xavier ALABARBE, chef de service de police municipale, chef de service du centre de sécurité urbaine.

Vu pour être annexé à 
l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0462 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à Mme Laure RIGOBERT (AMIENS)

Dossier n° 2010/0462
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 20 octobre 2010 par Mme Laure RIGOBERT, demeurant : rue du 8 Mai 1945 à AMIENS (80090), en vue 
d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de la surface de vente exploitée sous l'enseigne « SIMPLY  
MARKET » à l'adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : Mme Laure RIGOBERT, demeurant : rue du 8 Mai 1945 à AMIENS (80090), est autorisée, sous réserve du respect des 
dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la surface de vente exploitée  
sous l'enseigne « SIMPLY MARKET » à l'adresse précitée, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0462.
Article 2 : En application de l’article 13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé, la titulaire de l'autorisation est tenue  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 9 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.

5



Les caméras, et notamment les 5 caméras extérieures, devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties  
privatives des immeubles environnants ainsi que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mme Laure RIGOBERT, magasin « SIMPLY MARKET », rue du 8 Mai 1945  
à AMIENS (80090).
Article  7  :  La  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est Mme Laure RIGOBERT.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet :  Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0848 du 9 décembre 2010 portant renouvellement 
d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque Populaire du Nord » (ABBEVILLE)

Dossier n° 2010/0430
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1;
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Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme;
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme;
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée;
Vu l’arrêté préfectoral du 20 avril 1999 autorisant la S.A. « Banque Populaire du Nord », siège social : 847 avenue de la République à  
MARCQ EN BAROEUL (59700), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 11 rue des Lingers à  
ABBEVILLE;
Vu la demande présentée le 3 septembre 2010 et complétée le 23 novembre suivant, par M. Hubert DE MARCELLUS, directeur des 
ressources humaines de la S.A. « Banque Populaire du Nord », en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative 
précitée;
Vu le rapport établi par le référent sûreté;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010;
Considérant que la demande de renouvellement est constituée conformément à la législation en vigueur;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Banque Populaire du Nord », siège social : 847 avenue de la République à MARCQ EN BAROEUL (59700),  
est  autorisée,  sous  réserve  du  respect  des  dispositions  édictées  dans  le  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  un  système  de  
vidéosurveillance au sein de l’agence située 11 rue des Lingers à ABBEVILLE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 
2010/0430.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la S.A. « Banque Populaire du Nord », 847 avenue de la  
République à MARCQ EN BAROEUL (59700).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
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confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Hubert DE MARCELLUS, directeur des ressources humaines;
- M. Pierre GABRIEL, responsable risques opérationnels;
- M. Henry LEPETIT, chargé d'études sécurité;
- Mme Marie-Odile MALICET, chargée d'études sécurité.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'ABBEVILLE, le maire d’ABBEVILLE  
et le directeur départemental de la sécurité publique de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0849 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la Banque de France (AMIENS)

Dossier n° 2010/0466
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
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Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juin 1999 modifié le 19 novembre 2004, autorisant la Banque de France à mettre en œuvre un système de  
vidéosurveillance au sein de sa succursale située 57 rue de la République à AMIENS ;
Vu la demande présentée le 24 novembre 2010 par M. Olivier BOUAN, adjoint au directeur régional de la Banque de France, en vue  
d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Considérant qu’il convient, compte tenu des risques encourus par cet établissement et dans l’attente de la mise en conformité totale du 
système avec  les  normes techniques édictées  par  l’arrêté  ministériel  du 3 août  2007  susvisé,  de  limiter  la  durée  de  la  présente  
autorisation au délai estimé nécessaire par le pétitionnaire pour procéder au renouvellement de son matériel ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La Banque de France est autorisée, sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en  
œuvre un système de vidéosurveillance au sein de sa succursale située 57 rue de la République à AMIENS, conformément au dossier  
enregistré sous le numéro 2010/0466.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée jusqu’au 31 décembre 2013 afin de permettre à la Banque de France de procéder à la mise en  
conformité de son système de vidéosurveillance avec les normes techniques fixées par l’arrêté ministériel du 3 août 2007.
Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, 
- Prévention des atteintes aux biens,
- Prévention d'actes terroristes,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures, 4 caméras extérieures et 2 caméras extérieures visionnant la voie 
publique.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la Banque de France, 57 rue de la République à AMIENS (80000).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- les techniciens de maintenance de la S.A. « TELEM » ;
- les membres de la direction de la Banque de France, correspondants locaux de sécurité ;
- le personnel de l'équipe de surveillance ;
- la direction et l'équipe de surveillance de la succursale assurant la surveillance distante ;
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Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 10 juin 1999 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet :  Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0850 du 9 décembre 2010 portant renouvellement 
d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque Populaire du Nord » (AMIENS – 2bis  
boulevard de Pont de Noyelles)

Dossier n° 2010/0434
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
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Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2000 autorisant la S.A. « Banque Populaire du Nord », siège social : 847 avenue de la République à  
MARCQ EN BAROEUL (59700), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 2bis boulevard de  
Pont-Noyelles à AMIENS ;
Vu la demande présentée le 3 septembre 2010 et complétée le 23 novembre suivant, par M. Hubert DE MARCELLUS, directeur des 
ressources humaines de la S.A. « Banque Populaire du Nord », en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative 
précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande de renouvellement est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Banque Populaire du Nord », siège social : 847 avenue de la République à MARCQ EN BAROEUL (59700),  
est  autorisée,  sous  réserve  du  respect  des  dispositions  édictées  dans  le  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  un  système  de  
vidéosurveillance au sein de l’agence située 2bis boulevard de Pont-Noyelles à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le  
numéro 2010/0434.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la S.A. « Banque Populaire du Nord », 847 avenue de la  
République à MARCQ EN BAROEUL (59700).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Hubert DE MARCELLUS, directeur des ressources humaines ;
- M. Pierre GABRIEL, responsable risques opérationnels ;
- M. Henry LEPETIT, chargé d'études sécurité ;
- Mme Marie-Odile MALICET, chargée d'études sécurité.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
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Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 29 mai 2000 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet :  Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0851 du 9 décembre 2010 portant renouvellement 
d’un système de vidéosurveillance  à  la  S.A.  «  Banque Populaire  du Nord »  (AMIENS – 70 
boulevard Pasteur)

Dossier n° 2010/0438
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juin 1999 autorisant la S.A. « Banque Populaire du Nord », siège social : 847 avenue de la République à 
MARCQ EN BAROEUL (59700), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 70 boulevard Pasteur  
à AMIENS ;
Vu la demande présentée le 3 septembre 2010 et complétée le 23 novembre suivant, par M. Hubert DE MARCELLUS, directeur des 
ressources humaines de la S.A. « Banque Populaire du Nord », en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative 
précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
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Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande de renouvellement est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Banque Populaire du Nord », siège social : 847 avenue de la République à MARCQ EN BAROEUL (59700),  
est  autorisée,  sous  réserve  du  respect  des  dispositions  édictées  dans  le  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  un  système  de  
vidéosurveillance au sein de l’agence située 70 boulevard Pasteur à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 
2010/0438.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la S.A. « Banque Populaire du Nord », 847 avenue de la  
République à MARCQ EN BAROEUL (59700).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Hubert DE MARCELLUS, directeur des ressources humaines ;
- M. Pierre GABRIEL, responsable risques opérationnels ;
- M. Henry LEPETIT, chargé d'études sécurité ;
- Mme Marie-Odile MALICET, chargée d'études sécurité.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
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Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 10 juin 1999 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet :  Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0852 du 9 décembre 2010 portant renouvellement 
d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque Populaire du Nord » (AMIENS – 187 
chaussée Saint Pierre)

Dossier n° 2010/0432
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 20 avril 1999 autorisant la S.A. « Banque Populaire du Nord », siège social : 847 avenue de la République à  
MARCQ EN BAROEUL (59700), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 187 chaussée Saint  
Pierre à AMIENS ;
Vu la demande présentée le 3 septembre 2010 et complétée le 23 novembre suivant, par M. Hubert DE MARCELLUS, directeur des 
ressources humaines de la S.A. « Banque Populaire du Nord », en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative 
précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande de renouvellement est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
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Article 1er : La S.A. « Banque Populaire du Nord », siège social : 847 avenue de la République à MARCQ EN BAROEUL (59700),  
est  autorisée,  sous  réserve  du  respect  des  dispositions  édictées  dans  le  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  un  système  de  
vidéosurveillance au sein de l’agence située 187 chaussée Saint Pierre à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 
2010/0432.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la S.A. « Banque Populaire du Nord », 847 avenue de la  
République à MARCQ EN BAROEUL (59700).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Hubert DE MARCELLUS, directeur des ressources humaines ;
- M. Pierre GABRIEL, responsable risques opérationnels ;
- M. Henry LEPETIT, chargé d'études sécurité ;
- Mme Marie-Odile MALICET, chargée d'études sécurité.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
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- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet :  Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0853 du 9 décembre 2010 portant renouvellement 
d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque Populaire du Nord » (AMIENS – 4 rue des 
Vergeaux)

Dossier n° 2010/0436
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 20 avril 1999 autorisant la S.A. « Banque Populaire du Nord », siège social : 847 avenue de la République à  
MARCQ EN BAROEUL (59700), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 4 rue des Vergeaux à  
AMIENS ;
Vu la demande présentée le 3 septembre 2010 et complétée le 23 novembre suivant, par M. Hubert DE MARCELLUS, directeur des 
ressources humaines de la S.A. « Banque Populaire du Nord », en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative 
précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande de renouvellement est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Banque Populaire du Nord », siège social : 847 avenue de la République à MARCQ EN BAROEUL (59700),  
est  autorisée,  sous  réserve  du  respect  des  dispositions  édictées  dans  le  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  un  système  de  
vidéosurveillance au sein de l’agence située 4 rue des Vergeaux à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le numéro  
2010/0436.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
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Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la S.A. « Banque Populaire du Nord », 847 avenue de la  
République à MARCQ EN BAROEUL (59700).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Hubert DE MARCELLUS, directeur des ressources humaines ;
- M. Pierre GABRIEL, responsable risques opérationnels ;
- M. Henry LEPETIT, chargé d'études sécurité ;
- Mme Marie-Odile MALICET, chargée d'études sécurité.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
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Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet :  Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0854 du 9 décembre 2010 portant renouvellement 
d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque Populaire du Nord » (BOVES)

Dossier n° 2010/0300
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 30 août 2010 et complétée le 23 novembre suivant, par M. Hubert DE MARCELLUS, directeur des  
ressources humaines de la S.A. « Banque Populaire du Nord », siège social : 847 avenue de la République à MARCQ EN BAROEUL 
(59700),  en vue d’obtenir  l'autorisation d'installer  un système de  vidéosurveillance  au sein de l’agence  située boulevard  Michel  
Strogoff à BOVES ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d’autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Banque Populaire du Nord », siège social : 847 avenue de la République à MARCQ EN BAROEUL (59700),  
est  autorisée,  sous  réserve  du  respect  des  dispositions  édictées  dans  le  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  un  système  de  
vidéosurveillance au sein de l’agence située boulevard Michel Strogoff à BOVES, conformément au dossier enregistré sous le numéro  
2010/0300.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
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Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la S.A. « Banque Populaire du Nord », 847 avenue de la  
République à MARCQ EN BAROEUL (59700).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Hubert DE MARCELLUS, directeur des ressources humaines ;
- M. Pierre GABRIEL, responsable risques opérationnels ;
- M. Henry LEPETIT, chargé d'études sécurité ;
- Mme Marie-Odile MALICET, chargée d'études sécurité.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de BOVES et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD
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Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0855 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (AMIENS – 62 
rue des Trois Cailloux)

Dossier n° 2010/0456
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 autorisant la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le  
Corbusier à LILLE (59023), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 62 rue des Trois Cailloux à 
AMIENS ; 
Vu la demande présentée le 25 octobre  2010 par  M. Jean-Claude SARRAZIN, chargé  de sécurité  au sein de la S.A. « Banque 
SCALBERT DUPONT - CIN 33 », en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le Corbusier à LILLE (59023), est autorisée,  
sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de  
l’agence située 62 rue des Trois Cailloux à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0456.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 6 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT- CIN », 33 
avenue Le Corbusier à LILLE (59023).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le personnel de l’agence,
- le personnel du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN »,
- les opérateurs de télésurveillance de la S.A. « CRITEL »,
- les techniciens de maintenance de la S.A.S. « Euro Information ».
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 6 octobre 2008 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0856 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.S. « ROC France » (PERONNE)

Dossier n° 2010/0452
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 12 octobre 2010 par M. Jean-Pierre PURCHA, chef de la station-service « ESSO ASSEVILLERS »,  
exploitée par la S.A.S. « ROC France », siège social : 61-69 rue de Bercy à PARIS (75012), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer  
un système de vidéosurveillance au sein de l’établissement précité situé sur l’aire de service d'ASSEVILLERS Ouest à PERONNE ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : la S.A.S. « ROC France », siège social : 61-69 rue de Bercy à PARIS (75012), est autorisée, sous réserve du respect des  
dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la station-service exploitée 
sous l’enseigne « ESSO ASSEVILLERS »,  située sur l’aire  de service d'ASSEVILLERS Ouest  à PERONNE, conformément au 
dossier enregistré sous le numéro 2010/0452.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Prévention des atteintes aux biens,
- Lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 5 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Cet affichage devra être réalisé à chaque caisse, sur chaque volucompteur ainsi qu’à chaque accès de l’établissement.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Jean Pierre PURCHA, chef de station « ESSO ASSEVILLERS », aire de  
service de l'autoroute A1 d'ASSEVILLERS Ouest à PERONNE (80200).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Jean-Pierre PURCHA, chef de station,
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- M. Patrice BOULANGER, adjoint.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire de PERONNE et 
le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de  
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0857 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « MUZEAU » (LE TRANSLAY - Est)

Dossier n° 2010/0442
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 22 septembre 2010 par M. Frédéric MUZEAU, gérant de la S.A.R.L. « MUZEAU », siège social : aire de 
service du TRANSLAY Ouest (80140), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de la station-
service exploitée sous l’enseigne « Station BP LE TRANSLAY Est » implantée sur l’aire de service du TRANSLAY Est ;
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Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.R.L. « MUZEAU », siège social : aire de service du TRANSLAY Ouest (80140), est autorisée, sous réserve du 
respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la station-service 
exploitée sous l’enseigne « Station BP LE TRANSLAY Est » implantée sur l’aire de service du TRANSLAY Est, conformément au  
dossier enregistré sous le numéro 2010/0442.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 3 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Frédéric MUZEAU, 25 rue des Bois à HUPPY (80140).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Frédéric MUZEAU, gérant,
- Mme Laurence MUZEAU, co-gérante,
- M. Bernard LHOMME, assistant.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
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de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'ABBEVILLE, le maire du TRANSLAY  
et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0858 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « MUZEAU » (LE TRANSLAY - Ouest)

Dossier n° 2010/0443
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 22 septembre 2010 par M. Frédéric MUZEAU, gérant de la S.A.R.L. « MUZEAU », siège social : aire de 
service du TRANSLAY Ouest (80140), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de la station-
service exploitée sous l’enseigne « Station BP LE TRANSLAY Ouest » implantée sur l’aire de service susvisée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.R.L. « MUZEAU », siège social : aire de service du TRANSLAY Ouest (80140), est autorisée, sous réserve du 
respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la station-service 
exploitée sous l’enseigne « Station BP LE TRANSLAY Ouest » implantée sur l’aire de service susvisée, conformément au dossier  
enregistré sous le numéro 2010/0443.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
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Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 3 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Frédéric MUZEAU, 25 rue des Bois à HUPPY (80140).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Frédéric MUZEAU, gérant,
- Mme Laurence MUZEAU, co-gérante,
- M. Bernard LHOMME, assistant.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
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Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'ABBEVILLE, le maire du TRANSLAY  
et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0859 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « AGATHE » (PERONNE)

Dossier n° 2010/0449
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 5 octobre 2010 et complétée le 19 novembre suivant, par M. Nicolas SELOSSE, gérant de la S.A.R.L. «  
AGATHE », siège social : 44 place du Commandant Louis Daudré à PERONNE (80200), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un  
système de vidéosurveillance au sein de la bijouterie située à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.R.L. « AGATHE », siège social : 44 place du Commandant Louis Daudré à PERONNE (80200), est autorisée,  
sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de  
la bijouterie située à l’adresse précitée, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0449.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 2 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
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L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Nicolas SELOSSE, gérant de la S.A.R.L. « AGATHE », 44 place du 
Commandant Louis Daudré à PERONNE (80200).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est M. Nicolas SELOSSE.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire de PERONNE et 
le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de  
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0860 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à Mme Maryan MAURIN (ALBERT)

Dossier n° 2010/0446
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
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Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 28 septembre 2010 par Mme Maryan MAURIN, demeurant : 10 rue Jean Guyon à ALBERT (80300), en  
vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein du bar-tabac qu’elle exploite sous l’enseigne « Le  
Cyrano » à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : Mme Maryan MAURIN, demeurant : 10 rue Jean Guyon à ALBERT (80300), est autorisée, sous réserve du respect des 
dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bar-tabac qu’elle exploite  
sous l’enseigne « Le Cyrano » à l’adresse précitée, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0446.
Article 2 : En application de l’article 13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé, la titulaire de l'autorisation est tenue  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mme Maryan MAURIN, Bar-tabac « Le Cyrano », 10 rue Jean Guyon à  
ALBERT (8030).
Article  7  :  La  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est Mme Maryan MAURIN.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 5 jours.
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L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire d’ALBERT et le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0861 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à M. Jacques MARIETTE (AMIENS)

Dossier n° 2010/0448
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 4 octobre 2010 par M. Jacques MARIETTE, demeurant : 5 rue du Général Leclerc à CANCHY (80150),  
en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein du bar-tabac qu’il exploite sous l’enseigne « Tabac  
de la Tour » sur le territoire de la ville d’AMIENS, 31 place Alphonse Fiquet ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
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Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : M. Jacques MARIETTE, demeurant : 5 rue du Général Leclerc à CANCHY (80150), est autorisé, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bar-tabac qu’il exploite 
sous l’enseigne « Tabac de la Tour » sur le territoire de la ville d’AMIENS, 31 place Alphonse Fiquet, conformément au dossier  
enregistré sous le numéro 2010/0448.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Prévention des atteintes aux biens,
- Lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Jacques MARIETTE, Bar-tabac « Tabac de la Tour », 31 place Alphonse 
Fiquet à AMIENS.
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Jacques MARIETTE, gérant,
- Mme Christine MARIETTE, salariée,
-Mlle Lucie MARIETTE, fille.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0862 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à M. Bruno RIGAUD (AMIENS)

Dossier n° 2010/0458
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 1er octobre 2010 par M. Bruno RIGAUD, demeurant : 26 rue Jules Barni à AMIENS (80000), en vue  
d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein du bar-tabac qu’il exploite sous l’enseigne « Le Jean Bart » 
à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er  : M. Bruno RIGAUD, demeurant : 26 rue Jules Barni à AMIENS (80000),  est autorisé, sous réserve du respect  des  
dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bar-tabac qu’il exploite sous  
l’enseigne « Le Jean Bart » à l’adresse précitée, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0458.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Prévention des atteintes aux biens,
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dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 3 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Bruno RIGAUD, bartabac « Le Jean Bart », 26 rue Jules Barni à AMIENS.
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Bruno RIGAUD, gérant,
- Mme Fanny RIGAUD, épouse.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 4 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD
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Objet :  Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0863 du 9 décembre 2010 portant renouvellement 
d’un système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « Les III Maillets » (AMIENS)

Dossier n° 2010/0237
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté  préfectoral  du 22 novembre 2001 autorisant la S.A.R.L.  « Les III  Maillets »,  siège social  :  46 place  Notre Dame à 
AMIENS (80000), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bar situé à l’adresse précitée ;
Vu la demande présentée le 15 juin 2010 et complétée le 23 novembre suivant, par M. Patrick ARCOUTEL, gérant de la S.A.R.L. « 
Les III Maillets », en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande de renouvellement est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.R.L. « Les III Maillets », siège social : 46 place Notre Dame à AMIENS (80000), est autorisée, sous réserve du 
respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bar situé à  
l’adresse précitée, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0237.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service de la caméra de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi, à savoir la sécurité des personnes, dans un lieu ouvert au  
public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé d’une caméra intérieure.
Toutes dispositions devront être prises pour que la caméra ne puisse observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
La caméra devra être munie d'un dispositif, ou orientée de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi que 
la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Patrick ARCOUTEL, gérant de la S.A.R.L. « Les III Maillets », 46 place  
Notre Dame à AMIENS (80000).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
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confidentialité des images captées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les  
personnes concernées.
Article 8 : L'accès au poste de visionnage devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Patrick ARCOUTEL, gérant,
- Mme Claire ARCOUTEL, associée.
Article 9 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  10  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 12 : L’arrêté préfectoral du 22 novembre 2001 est abrogé.
Article 13 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 14 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2001/0864 du 9 décembre 2010 portant modification d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « Holding de Restauration Concédée » (ASSEVILLERS)

Dossier n° 2010/0464
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2000 autorisant la S.A. « Holding de Restauration Concédée », siège social : 43 rue du Colonel 
Pierre Avia à PARIS (75015) à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du restaurant exploité sous l’enseigne « 
L’Arche » sur l’aire de service de l’autoroute A1 d'ASSEVILLERS Ouest ;
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Vu la demande présentée le 18 novembre 2010 par  M. Jean-Christophe MARCHAND, directeur technique au sein de la S.A. « 
Holding de Restauration Concédée », en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Holding de Restauration Concédée », siège social : 43 rue du Colonel Pierre Avia à PARIS (75015),  est  
autorisée, sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à modifier le système de vidéosurveillance implanté 
au  sein  du  restaurant  exploité  sous  l’enseigne  « L’Arche  » sur  l’aire  de  service  de  l’autoroute  A1  d'ASSEVILLERS  Ouest,  
conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0464.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Prévention des atteintes aux biens,
- Lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 15 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Gérard VISINONI, directeur du restaurant L'Arche, aire de service de  
l'autoroute A1 d'ASSEVILLERS Ouest (80200).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- Mme Delphine DELATTRE, Cost Controler,
- Mme Sylvie MARQUET, responsable ressources humaines,
- Mme Myriam CATRAIN, responsable commerciale,
- M. Jean INIGO, responsable technique,
- les techniciens de maintenance de la S.A.S. « Groupe SCUTUM ».
Les personnes habilitées à accéder aux enregistrements sont :
- M. Gérard VISINONI, directeur du magasin,
- M. Mathieu LARDEUX, directeur produit,
- M. Frédéric MUSCEDERE, directeur commercial.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
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Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 29 mai 2000 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article  16  :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme,  le  sous-préfet  de  PERONNE,  le  maire  
d’ASSEVILLERS et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce  
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la  
préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0865 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la S.N.C. « NMP France » (BOVES)

Dossier n° 2010/0440
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 13 septembre 2010 par M. Gérard GUEROULT, directeur au sein de la S.N.C. « NMP France », siège  
social : 2 rue de la Mare Neuve à EVRY (91021), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de  
l’hôtel-restaurant exploité sous l’enseigne « NOVOTEL AMIENS Est » sur le territoire de la commune de BOVES, boulevard Michel  
Strogoff ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
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Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.N.C. « NMP France », siège social : 2 rue de la Mare Neuve à EVRY (91021), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté,  à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’hôtel-restaurant  
exploité  sous l’enseigne « NOVOTEL AMIENS Est  » sur  le  territoire  de  la  commune de BOVES,  boulevard  Michel  Strogoff, 
conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0440.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 7 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Gérard GUEROULT, directeur de l'hôtel « NOVOTEL AMIENS Est », 
boulevard Michel Strogoff à BOVES (80440).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Gérard GUEROULT, directeur,
- Mme Sandrine POITRE, chef de réception.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).

38



Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de BOVES et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0867 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance  à la  S.A.  «  Réseau Clubs  BOUYGUES TELECOM – RCBT » 
(AMIENS)

Dossier n° 2010/0441
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 20 septembre 2010 par M. François-Xavier JOMBART, directeur des succursales de la S.A. « Réseau  
Clubs BOUYGUES TELECOM – RCBT », siège social : 6 avenue Morane Saulnier à VÉLIZY-VILLACOUBLAY (78140), en vue 
d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de la boutique située 37 place René Goblet à AMIENS ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Réseau Clubs BOUYGUES TELECOM – RCBT », siège social : 6 avenue Morane Saulnier à VÉLIZY-
VILLACOUBLAY (78140), est autorisée, sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre 
un système de vidéosurveillance au sein de la boutique située 37 place René Goblet à AMIENS, conformément au dossier enregistré  
sous le numéro 2010/0441.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
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- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
- Lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable sécurité de la S.A. « Réseau Clubs BOUYGUES TELECOM –  
RCBT », 6 avenue Morane Saulnier à VELIZY-VILLACOUBLAY (78140).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- Le manager du point de vente
- Mme Constance GICQUEL, responsable régionale,
- Mme Sylvie MARTINIERE, responsable fraude interne,
- M. Hubert ROUSSEL, responsable sécurité.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
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Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0868 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à Mme Christelle HECKMANN (CAGNY)

Dossier n° 2010/0453
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 3 novembre 2010 par Mme Christelle HECKMANN, demeurant : 9 rue d'en Haut - Frémont à VAUX EN 
AMIENOIS (80260),  en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de l’établissement qu’elle 
exploite sur la zone d’activité de la commune de CAGNY, chemin du Grand Riez ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : Mme Christelle HECKMANN, demeurant : 9 rue d'en Haut - Frémont à VAUXENAMIENOIS (80260), est autorisée, 
sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de  
l’établissement qu’elle exploite sur la zone d’activité de la commune de CAGNY, chemin du Grand Riez, conformément au dossier  
enregistré sous le numéro 2010/0453.
Article 2 : En application de l’article 13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé, la titulaire de l'autorisation est tenue  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 6 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
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L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mme Christelle HECKMANN, 9 rue d'en Haut à VAUX EN AMIENOIS.
Article  7  :  La  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- Mme Christelle HECKMANN, chef d'entreprise,
- M. Éric HECKMANN, chef d'équipe déménagement.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de CAGNY et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0869 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à M. Pierre GRIBOVAL (ALBERT)

Dossier n° 2010/0463
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
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Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 18 mars 2010 et complétée le 18 novembre suivant, par M. Pierre GRIBOVAL, demeurant : 7 place Émile  
Leturcq à ALBERT (80300), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de la surface de vente 
exploitée sous l’enseigne « SIMPLY MARKET » à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : M. Pierre GRIBOVAL, demeurant : 7 place Émile Leturcq à ALBERT (80300), est autorisé, sous réserve du respect des  
dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la surface de vente exploitée  
sous l’enseigne « SIMPLY MARKET » à l’adresse précitée, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0463.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Prévention des atteintes aux biens, 
- Lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 8 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras, et notamment la caméra implantée à la hauteur du quai de livraison, devront être munies d'un dispositif, ou orientées de  
telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Pierre GRIBOVAL, magasin « SIMPLY MARKET », 7 place Émile 
Leturcs à ALBERT (80300).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est M. Pierre GRIBOVAL.
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Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire d’ALBERT et le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0871 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « BRAY Distribution » (BRAY SUR SOMME)

Dossier n° 2010/0447
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 4 octobre 2010 par M. Alberto RODRIGUEZ, gérant de la S.A.R.L. « BRAY Distribution », siège social : 
3 rue du Castel à BRAY SUR SOMME (80340), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de  
la surface de vente exploitée sous l’enseigne « SHOPI » à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

44



Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.R.L. « BRAY Distribution », siège social : 3 rue du Castel à BRAYSURSOMME (80340), est autorisée, sous 
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la  
surface  de  vente  exploitée  sous l’enseigne « SHOPI » à l’adresse  précitée,  conformément au dossier  enregistré  sous le  numéro  
2010/0447.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
- Lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 13 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Alberto RODRIGUEZ, gérant de la S.A.R.L. « BRAY Distribution », 3 rue  
du Castel à BRAY SUR SOMME (80340).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Alberto RODRIGUEZ, gérant,
- Mme Hélène RODRIGUEZ, cadre.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
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de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire de BRAY SUR  
SOMME et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0872 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.S. « FLIXIDIS » (FLIXECOURT)

Dossier n° 2010/0451
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 12 octobre 2010 par M. Yann LOISON, président de la S.A.S. « FLIXIDIS », siège social : Z.A.C. des 
Hauts du Val de Nièvre à FLIXECOURT (80420), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein 
de la surface de vente exploitée sous l’enseigne « Super U » à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.S. « FLIXIDIS », siège social : Z.A.C. des Hauts du Val de Nièvre à FLIXECOURT (80420), est autorisée, sous  
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la  
surface de vente exploitée sous l’enseigne « Super U » à l’adresse précitée,  conformément au dossier  enregistré sous le numéro 
2010/0451.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
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Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Prévention des atteintes aux biens,
- Lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 21 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Un affichage complémentaire devra être effectué aux accès parking et magasin afin que le public soit informé de la présence du  
système de vidéosurveillance.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Yann LOISON, président de la S.A.S. « FLIXIDIS », Z.A.C. des Hauts du 
Val de Nièvre à FLIXECOURT (80420).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est M. Yann LOISON.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
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Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de FLIXECOURT et le Colonel commandant 
le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent  
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0873 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à S.A.R.L. « DACOTE » (FRIVILLE ESCARBOTIN)

Dossier n° 2010/0450
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 6 octobre 2010 par M. Pascal PETITION, gérant de la S.A.R.L. « DACOTE », siège social : 34 rue  
Frédéric Chopin à FRIVILLE ESCARBOTIN (80130), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au 
sein de la surface de vente exploitée sous l’enseigne « NETTO » à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.R.L. « DACOTE », siège social : 34 rue Frédéric Chopin à FRIVILLEESCARBOTIN (80130), est autorisée, sous 
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la  
surface  de vente exploitée sous l’enseigne « NETTO » à l’adresse précitée,  conformément au dossier  enregistré  sous le numéro 
2010/0450.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
- Lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 12 caméras intérieures.
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Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Pascal PETITION, gérant de la S.A.R.L. « DACOTE », 34 rue Frédéric 
CHOPIN à FRIVILLE ESCARBOTIN (80130).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Pascal PETITION, gérant,
- Mlle Sylvie CAILLET, directrice du magasin.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'ABBEVILLE, le maire de FRIVILLE 
ESCARBOTIN et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne,  de  l’exécution du présent  arrêté  qui sera  notifié  au pétitionnaire  et  publié  au recueil  des  actes  administratifs de  la 
préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD
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Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0874 du 9 décembre 2010 portant modification d’un 
système de vidéosurveillance à S.A. « VILMURIER » (MUILLE VILLETTE)

Dossier n° 2010/0454
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2003 autorisant la S.A. « VILMURIER », siège social : 80 rue de Paris à MUILLE VILLETTE  
(80400),  à  mettre  en  œuvre  un  système  de  vidéosurveillance  au  sein  de  la  surface  de  vente  exploitée  sous  l’enseigne  « 
INTERMARCHÉ » à l’adresse précitée ;
Vu la demande présentée le 19 novembre 2010 par Mme Béatrice HURIER, présidente-directrice générale de la S.A. « VILMURIER 
», en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « VILMURIER », siège social : 80 rue de Paris à MUILLE VILLETTE (80400), est autorisée, sous réserve du  
respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à modifier le système de vidéosurveillance implanté au sein de la surface de 
vente  exploitée  sous  l’enseigne  « INTERMARCHÉ » à  l’adresse  précitée,  conformément  au  dossier  enregistré  sous  le  numéro 
2010/0454.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 49 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras, et notamment les caméras dômes placées à l’extérieur, devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que 
les parties privatives des immeubles environnants ainsi que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Un affichage devra également être effectué au niveau de la station-service sur chaque volucompteur et à hauteur de caisse.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
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Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  de  Mme  Béatrice  HURIER,  présidente-directrice  générale  de  la  S.A.  « 
VILMURIER », 80 rue de Paris à MUILLEVILLETTE (80400).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Guy HINAUT, directeur,
- M. Saint-Ange HURIER, directeur général,
- M. Frédéric HURIER, adjoint au directeur.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 11 décembre 2003 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire de MUILLE  
VILLETTE et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le  
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0875 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.S. « DUBUISSON » (ROSIERES EN SANTERRE)

Dossier n° 2009/0050
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 24 novembre 2010 et complétée le 29 suivant, par M. JeanCharles GREGOIRE, président de la S.A.S. « 
DUBUISSON », siège social : 20 rue de Vauvillers à ROSIERES EN SANTERRE (80170), en vue d’obtenir l’autorisation d’installer 
un système de vidéosurveillance au sein de la surface de vente exploitée sous l’enseigne « INTERMARCHÉ » à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d’autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.S. « DUBUISSON », siège social : 20 rue de Vauvillers à ROSIERESENSANTERRE (80170), est autorisée, sous 
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la  
surface de vente exploitée sous l’enseigne « INTERMARCHÉ » à l’adresse précitée,  conformément au dossier enregistré sous le 
numéro 2009/0050.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Prévention des atteintes aux biens,
- Lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 10 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit  d’accès  aux images pourra  s’exercer  auprès  de M. JeanCharles GREGOIRE,  INTERMARCHE, 20 rue de Vauvillers  à 
ROSIERESENSANTERRE.
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Jean-Charles GREGOIRE, chef d entreprise,
- Mme Sophie GREGOIRE, chef d'entreprise,
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- M. Pascal SAVREUX, directeur,
- M. Marc DEFLANDRE, directeur adjoint.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article  15  :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme, le  sous-préfet  de  MONTDIDIER,  le  maire  de  
ROSIERES EN SANTERRE et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, 
chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  pétitionnaire  et  publié  au  recueil  des  actes  
administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0876 du 9 décembre 2010 portant modification d’un 
système de vidéosurveillance à la S.N.C. « LIDL » (ROYE)

Dossier n° 2009/0200
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
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Vu l’arrêté préfectoral  du 22 mars 2010 autorisant la S.N.C. « LIDL », siège social : route de Montepilloy - Le Pommelotiers à  
BARBERY (60810), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la surface de vente située route de Paris à ROYE ;
Vu la demande présentée le 4 novembre 2010 par M. Jaimé TEXEIRA, directeur régional de la S.N.C. « LIDL », en vue d’obtenir  
l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.N.C. « LIDL », siège social : route de Montepilloy - Le Pommelotiers à BARBERY (60810), est autorisée, sous  
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à modifier le système de vidéosurveillance implanté au sein de la  
surface de vente située route de Paris à ROYE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0200.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
- Lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 12 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Jaimé TEXEIRA, directeur régional de la S.N.C. « LIDL », route de  
Montepilloy, le Pommelotiers à BARBERY (60810).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Jaimé TEXEIRA, directeur régional,
- M. Aurélien LEMOINE, responsable vente,
- M. Franck VAMOUR, responsable administratif,
- M. Aurélien LEMARDELET, responsable gardiennage.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 22 mars 2010 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de MONTDIDIER, le maire de ROYE et  
le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de  
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0877 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.S. « BMR » (AMIENS)

Dossier n° 2010/0467
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 26 novembre 2010 par M. Serge DJELLOUL, directeur au sein de la S.A.S. « BMR », siège social : 10  
rue Colbert à AMIENS (80000), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein du centre de loisirs 
exploité sous l’enseigne « Bowling AMIENS Métropole » à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;
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ARRÊTE
Article  1er  :  La S.A.S. « BMR »,  siège social  :  10 rue Colbert  à AMIENS (80000),  est  autorisée,  sous réserve du respect  des  
dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du centre de loisirs exploité 
sous l’enseigne « Bowling AMIENS Métropole » à l’adresse précitée, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0467. 
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 11 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être installées, ou munies d'un dispositif de floutage, de façon à ne visionner que le périmètre de l’établissement.
Les parties privatives des immeubles environnants (entrées et ouvrants) ainsi que la voie publique ne seront en aucun cas visualisées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du Bowling AMIENS Métropole, 10 rue Colbert à AMIENS (80000).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Serge DJELLOUL, directeur,
- M. Stéphane HURVOY, exploitant,
- M. Hervé TILMONT, exploitant,
- les agents privés de sécurité issus d’une société de sécurité privée agréée au titre de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant  
les activités privées de sécurité.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
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- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0878 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « Le Millem » (AMIENS)

Dossier n° 2010/0445
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 27 septembre 2010 par Mme Paola METAYER, gérante de la S.A.R.L. « Le Millem », siège social : 87  
rue Gutenberg à AMIENS (80000), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de la discothèque 
exploitée sous l’enseigne « Le Cap West » à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.R.L. « Le Millem », siège social : 87 rue Gutenberg à AMIENS (80000), est autorisée, sous réserve du respect des  
dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la discothèque exploitée 
sous l’enseigne « Le Cap West » à l’adresse précitée, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0445.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 3 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit  d’accès aux images pourra s’exercer  auprès  de Mme Paolo METAYER, gérante de la S.A.R.L.  « Le Millem »,  87 rue 
Gutenberg à AMIENS.
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- Mme Paola METAYER, gérante,
- M. Olivier LEJEUNE, associé,
- Mme Élodie MAGNIER, responsable caisse.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la  
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD
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Objet :  Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0880 du 9 décembre 2010 portant renouvellement 
d’un système de vidéosurveillance à la commune de FRESSENNEVILLE

Dossier n° 2010/0249
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  du  3  mai  2006  autorisant  la  commune  de  FRESSENNEVILLE  à  mettre  en  œuvre  un  système  de  
vidéosurveillance sur le site du stade Marcel Poiret situé rue Charles Verecque ;
Vu la demande présentée le 16 août 2010 et complétée le 11 octobre suivant, par M. Alex PAUCHET, maire de la commune de  
FRESSENNEVILLE, en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande de renouvellement est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La commune de FRESSENNEVILLE est autorisée, sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent  
arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance sur le site du stade Marcel Poiret situé rue Charles Verecque, conformément 
au dossier enregistré sous le numéro 2010/0249.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Protection Incendie/Accidents,
- Protection des bâtiments publics,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 1 caméra intérieure et 8 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte  
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ainsi 
que la voie publique ne puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé par une signalétique appropriée.
L’information sur l’existence d’un système de vidéosurveillance dans les lieux et établissements ouverts au public doit être apportée au 
moyen d’affiches ou de panonceaux. Afin de garantir une information claire et permanente des personnes filmées ou susceptibles de  
l’être, le format, le nombre et la localisation des affiches ou panonceaux sont adaptés à la situation des lieux et établissements.
Un affichage devra être effectué aux entrées principales ainsi qu’à chaque accès du site.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
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Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  maire  de  la  commune de  FRESSENNEVILLE,  25  rue  jean  Jaurès  à  
FRESSENNEVILLE (80390).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Alex PAUCHET, maire,
- M. Frédéric BONHOMME, électricien,
- M. Gilbert CROISIER, adjoint au maire.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 3 mai 2006 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article  16  :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme,  le  sous-préfet  d'ABBEVILLE,  le  maire  de  
FRESSENNEVILLE et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la  
préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0881 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéosurveillance à la commune de HAM

Dossier n° 2010/0460
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi  
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 25 octobre 2010 par M. Marc BONEF, maire de la commune de HAM, en vue d’obtenir l'autorisation  
d'installer un système de vidéosurveillance de la voie publique au sein de sa commune, rue du Général Foy ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 8 décembre 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : Le maire de la commune de HAM est autorisé, sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à 
mettre en œuvre un système de vidéosurveillance de la voie publique au sein de sa commune, rue du Général Foy, conformément au  
dossier enregistré sous le numéro 2010/0460.
Article  2  : En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu  
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes,
- Prévention des atteintes aux biens,
- Protection des bâtiments publics,
sur la voie publique.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 2 caméras extérieures.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé de la présence du système par une signalétique appropriée.
L’information  sur  l’existence  d’un  système  fixe  de  vidéosurveillance  filmant  la  voie  publique  doit  être  apportée  au  moyen  de  
panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra.
Cet affichage devra être effectué à chaque entrée des rues concernées par le champ de vision des caméras.
Lorsque l’importance des lieux et  établissements concernés et  la multiplicité  des intervenants rendent difficile  l’identification du 
responsable auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès prévu au V de l’article 10 de la  
loi du 21 janvier 1995, ces affiches ou panonceaux doivent indiquer le nom ou la qualité et le numéro de téléphone de ce responsable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Marc BONEF, maire de HAM, 7 place de l'Hôtel de Ville à HAM (80400).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Marc BONEF, maire,
- M. Gilles GREUET, policier municipal,
- M. Xavier VANLANGENDONCK, policier municipal.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.
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L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30  
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier  
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et  
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été  
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration - place 
Beauvau – 75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé  
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire de HAM et le  
Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0885 du 9 décembre 2010 modifiant une autorisation 
de fonctionnement d’un service interne de sécurité (S.A.R.L. « Le Millem » à Amiens)

Agrément n° 172
Vu la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de sécurité;
Vu le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986 relatif à l’autorisation administrative et au recrutement des personnels des entreprises  
de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection de personnes, notamment ses articles 1 et 6;
Vu le  décret  n°  86-1099  du 10  octobre  1986  modifié  relatif  à  l'utilisation des  matériels,  documents,  uniformes et  insignes des  
entreprises de surveillance et de gardiennage, transport de fonds et protection de personnes;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État 
dans les régions et départements;
Vu le  décret  n°  2005-1122  du  6  septembre  2005  modifié  relatif  à  l’aptitude  professionnelle  des  dirigeants  et  des  salariés  des  
entreprises exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transports de fonds et de protection physique des personnes;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme;
Vu le décret du 2 juillet 2010 nommant M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du 
préfet de la région Picardie, préfet de la Somm ;
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous-préfet,  
directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme;
Vu l'arrêté préfectoral n° Cabinet/SSI/2010/0801 du 21 octobre 2010 autorisant la S.A.R.L. « Le Millem », siège social : 87 rue  
Gutenberg à Amiens (80000), à mettre en place un service interne de sécurité au sein de la discothèque exploitée sous l'enseigne « Le  
Millénium » à l'adresse précitée;
Vu la déclaration effectuée le 23 novembre 2010 par Madame Paola METAYER, gérante de la S.A.R.L. « Le Millem », relatif au  
changement d'enseigne commerciale de la discothèque précitée;
Considérant qu'il convient d'actualiser l'autorisation de fonctionnement délivrée le 21 octobre 2010;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme;

ARRÊTE
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Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral du 21 octobre 2010 est modifié comme suite :
« La S.A.R.L. « Le Millem », siège social : 87 rue Gutenberg à Amiens (80000), est autorisée, à compter de la date du présent arrêté, à  
mettre en place un service interne de sécurité, tel que visé par les articles 7 et 11 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983, au sein de la  
discothèque exploitée sous l'enseigne « Le Cap West » à l'adresse précitée. »
Le reste sans changement.
Article 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le maire d'Amiens et le directeur départemental de la sécurité publique de la Somme 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera transmis au greffe du tribunal de commerce et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

Objet  :  Arrêté  portant  agrément  d'un  agent  de  police  municipale  (Mademoiselle 
Véronique COZETTE)

Vu le code des communes et notamment l'article L412-49;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État 
dans les régions et départements;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme;
Vu l'arrêté municipal en date du 19 août 2010 nommant Mademoiselle Véronique COZETTE en qualité d'agent de police municipale ;
Vu le décret du 2 juillet 2010, nommant Monsieur Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous préfet de la région Picardie, préfet de  
la Somme, 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010, portant délégation de signature à Monsieur Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD, sous 
préfet, Directeur de cabinet du préfet de la Somme,
Vu la demande en date du 29 septembre 2010 présentée par le maire de la ville d'Amiens.
Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : Mademoiselle Véronique COZETTE née le 5 octobre 1979 à Albert est agréée en qualité d'agent de police municipale de  
la ville d'Amiens.
Article 2 Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie Préfet de la Somme, et le Maire de la commune de Rue  
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la  
Somme.

Amiens, le 14 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous préfet directeur de cabinet
Signé : Matthieu GARRIGUE-GUYONNAUD

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DE L'ADMINISTRATION 
LOCALE

Objet : Communauté de communes du Sud Ouest Amiénois,  modifications statutaires 
relatives l’extension de compétence et à l’adhésion à la mission locale du Grand Amiénois

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 5214-16 et suivants;
Vu le décret du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les  
régions et départements;
Vu l’arrêté préfectoral du 30 juin 2004 portant création de la communauté de communes du Sud Ouest Amiénois;
Vu les  délibérations  du  conseil  communautaire  de  la  Communauté  de  communes du  Sud Ouest  Amiénois  du  24  juin  2010  se 
prononçant sur la modification statutaire relative l’extension de la compétence optionnelle « construction, entretien et fonctionnement  
d’équipements culturels et sportifs de l’enseignement préélémentaire et élémentaire » et sur son adhésion à la mission locale du Grand 
Amiénois;
Vu  les  délibérations  des  communes  approuvant  l’extension  des  compétences  optionnelles  :  AIRAINES,  ARGUEL,  AUMONT, 
AVELESGES, BEAUCAMPS le VIEUX, BELLOY SAINT LEONARD, BERGICOURT, BOUGAINVILLE,  BRIQUEMESNIL-
FLOXICOURT, CAMPS en AMIENOIS, CAULIERES, COURCELLES SOUS MOYENCOURT, LA CHAPELLE SOUS POIX, 
DROMESNIL,  EQUENNES  ERAMECOURT,  FAMECHON,  FLUY,  FOURCIGNY,  FRESNOY  au  VAL,  FRICAMPS, 
GAUVILLE,  GUIZANCOURT,  HESCAMPS,  HORNOY  le  BOURG,  LAFRESGUIMONT-SAINT-MARTIN,  LALEU, 
LAMARONDE, LIGNIERES CHATELAIN, LIOMER, MERICOURT en VIMEU,  MOLLIENS-DREUIL, MORVILLERS SAINT 
SATURNIN,  MOYENCOURT  LES  POIX,  OFFIGNIES,  OISSY,  POIX  de  PICARDIE,  LE  QUESNE,  QUEVAUVILLERS, 
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RIENCOURT, SAINT AUBIN MONTENOY, SAINTE-SEGREE, TAILLY, THIEULLOY L’ABBAYE, THIEULLOY La VILLE, 
VILLERS CAMPSART, WARLUS ;
Vu  les  délibérations  défavorables  des  communes  de  BEAUCAMPS-LE-JEUNE,  METIGNY,  MONTAGNE-FAYEL,  SAINT-
GERMAIN-SUR-BRESLE relative à l’extension des compétences ;
Vu  les  délibérations  favorables  des  communes  approuvant  l’adhésion  à  la  Mission  Locale  du  Grand  Amiénois  :  AIRAINES, 
ARGUEL, AUMONT, AVELESGES, BEAUCAMPS le VIEUX, BELLOY SAINT LEONARD, BERGICOURT, BOUGAINVILLE, 
BRIQUEMESNIL-FLOXICOURT,  CAMPS  en  AMIENOIS,  CAULIERES,  COURCELLES  SOUS  MOYENCOURT,  LA 
CHAPELLE SOUS POIX, DROMESNIL, EQUENNES ERAMECOURT, FLUY, FOURCIGNY, FRESNOY au VAL, FRICAMPS, 
GAUVILLE,  GUIZANCOURT,  HESCAMPS,  HORNOY  le  BOURG,  LALEU,  LAMARONDE,  LIGNIERES  CHATELAIN, 
LIOMER, MERICOURT en VIMEU, MONTAGNE FAYEL, MORVILLERS SAINT SATURNIN, MOYENCOURT LES POIX, 
OFFIGNIES,  OISSY,  POIX  de  PICARDIE,  LE  QUESNE,  QUEVAUVILLERS,  RIENCOURT,  SAINT  AUBIN  MONTENOY, 
SAINTE-SEGREE, SAINT GERMAIN sur BRESLE, TAILLY, THIEULLOY l’ABBAYE, THIEULLOY La VILLE ;
Vu  les  délibérations  défavorables  des  communes  de  FAMECHON,  METIGNY,  VILLERS-CAMPSART,  et  WARLUS refusant 
l’adhésion à la Mission Locale du Grand Amiénois ; 
Vu les statuts annexés au présent arrêté ;
Considérant que les conditions de majorité sont réunies ;
Sur proposition du Secrétaire Général ;

ARRÊTE
Article 1 : L’article 5 des statuts de la Communauté de Communes du Sud Ouest Amiénois, qui sont annexés au présent arrêté, est  
modifié et complété comme suit :
Article 5 – 2 « Compétences optionnelles »
5  –  2  –  2  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels  et  sportifs  et  d’équipements  de  l’enseignement 
préélémentaires et élémentaires
Sont déclarées d’intérêt communautaire :
la piscine de POIX de PICARDIE,
la réhabilitation du cinéma « Le Trianon »
Article 5 – 3 « Compétences facultatives »
5 – 3 – 6 Emploi 
Adhésion à la Mission Locale du Grand Amiénois 
Le reste sans changement.
Article 2 Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme, le Président de la communauté de communes du Sud Ouest Amiénois et  
les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.

Fait à Amiens le 6 décembre 2010
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Signé : Christian RIGUET

STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  DU SUD OUEST AMIENOIS
Article 1er: Dénomination
En  application  des  articles  L.5211-5  et  L.5214-1  et  L.5214-29  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  il  est  créé  une 
communauté de communes composée de 63 communes ci-après désignées :

*Canton d’HORNOY le BOURG
ARGUEL
AUMONT
BEAUCAMPS le JEUNE
BEAUCAMPS le VIEUX
BELLOY SAINT LEONARD
BROCOURT
DROMESNIL
HORNOY le BOURG
LAFRESGUIMONT SAINT-MARTIN
LIOMER
MERICOURT en VIMEU
LE QUESNE
SAINT-GERMAIN sur BRESLE
THIEULLOY l’ABBAYE
VILLERS-CAMPSART
VRAIGNES les HORNOY
*Canton de MOLLIENS-DREUIL
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AIRAINES
AVELESGES
BOUGAINVILLE
BRIQUEMESNIL-FLOXICOURT
CAMPS en AMIENOIS
FLUY
FRESNOY au VAL
LALEU
METIGNY
MOLLIENS-DREUIL
MONTAGNE-FAYEL
OISSY
QUESNOY sur AIRAINES
QUEVAUVILLERS
RIENCOURT
SAINT-AUBIN MONTENOY
TAILLY
WARLUS
*Canton de POIX de PICARDIE
BERGICOURT
BETTEMBOS
BLANGY sous POIX
BUSSY les POIX
CAULIERES
COURCELLES sous MOYENCOURT
CROIXRAULT
EPLESSIER
EQUENNES-ERAMECOURT
FAMECHON
FOURCIGNY
FRICAMPS
GAUVILLE
GUIZANCOURT
HESCAMPS
La CHAPELLE sous POIX
LAMARONDE
LIGNIERES-CHATELAIN
MARLERS
MEIGNEUX
MEREAUCOURT
MORVILLERS SAINT-SATURNIN
MOYENCOURT les POIX
OFFIGNIES
POIX de PICARDIE
SAINTE-SEGREE
SAULCHOY sous POIX
THIEULLOY la VILLE
*Canton d’OISEMONT
NEUVILLE-COPPEGUEULE

qui prend la dénomination de :
« COMMUNAUTÉ de COMMUNES du sud-ouest amiénois »
Article 2: Durée
La communauté de communes est créée pour une durée illimitée.
Article 3: Siège
Le siège de la communauté de communes est fixé à POIX de PICARDIE.
Article 4: Mode de représentation
Les  membres  du  conseil  communautaire  sont  élus  par  les  conseils  municipaux des  communes  adhérentes  parmi  les  conseillers  
municipaux.
La représentation des communes au sein du conseil communautaire est fixée en tenant compte de la population dans les conditions ci-
après :
- chaque commune est représentée par un délégué titulaire et un délégué suppléant,
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- au-delà de 500 habitants, les communes disposent d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant supplémentaire par tranche de 500 
habitants, soit :

*Canton d’HORNOY le BOURG Titulaires Suppléants
ARGUEL 1 1
AUMONT 1 1
BEAUCAMPS le JEUNE 1 1
BEAUCAMPS le VIEUX 3 3
BELLOY SAINT LEONARD 1 1
BROCOURT 1 1
DROMESNIL 1 1
HORNOY le BOURG 4 4
LAFRESGUIMONT SAINT-MARTIN 2 2
LIOMER 1 1
MERICOURT en VIMEU 1 1
LE QUESNE 1 1
SAINT-GERMAIN sur BRESLE 1 1
THIEULLOY l’ABBAYE 1 1
VILLERS-CAMPSART 1 1
VRAIGNES les HORNOY 1 1
*Canton de MOLLIENS-DREUIL
AIRAINES 5 5
AVELESGES 1 1
BOUGAINVILLE 1 1
BRIQUEMESNIL-FLOXICOURT 1 1
CAMPS en AMIENOIS 1 1
FLUY 1 1
FRESNOY au VAL 1 1
LALEU 1 1
METIGNY 1 1
MOLLIENS-DREUIL 2 2
MONTAGNE-FAYEL 1 1
OISSY 1 1
QUESNOY sur AIRAINES 1 1
QUEVAUVILLERS 3 3
RIENCOURT 1 1
SAINT-AUBIN MONTENOY 1 1
TAILLY l’ARBRE à MOUCHES 1 1
WARLUS 1 1
*Canton de POIX de PICARDIE Titulaires Suppléants
BERGICOURT 1 1
BETTEMBOS 1 1
BLANGY sous POIX 1 1
BUSSY les POIX 1 1
CAULIERES 1 1
COURCELLES sous MOYENCOURT 1 1
CROIXRAULT 1 1
EPLESSIER 1 1
EQUENNES-ERAMECOURT 1 1
FAMECHON 1 1
FOURCIGNY 1 1
FRICAMPS 1 1
GAUVILLE 1 1
GUIZANCOURT 1 1
HESCAMPS 1 1
La CHAPELLE sous POIX 1 1
LAMARONDE 1 1
LIGNIERES-CHATELAIN 1 1
MARLERS 1 1
MEIGNEUX 1 1
MEREAUCOURT 1 1
MORVILLERS SAINT-SATURNIN 1 1
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MOYENCOURT les POIX 1 1
OFFIGNIES 1 1
POIX de PICARDIE 5 5
SAINTE-SEGREE 1 1
SAULCHOY sous POIX 1 1
THIEULLOY la VILLE 1 1
*Canton d’OISEMONT Titulaires Suppléants
NEUVILLE-COPPEGUEULE 2 2

Article 5 : Compétences.
La communauté de communes exerce les compétences suivantes :
1 – Compétences obligatoires:
1-1 Aménagement de l'espace.
Elaboration d’un document de synthèse des différents documents d’urbanisme.
L’élaboration  des  PLU,  les  permis  de  construire,  les  autres  autorisations  d’utilisation  du  sol,  les  certificats  d’urbanisme et  les 
certificats de conformité restent de la compétence des communes.
La communauté de communes du Sud Ouest Amiénois assure la gestion du schéma de développement éolien et la mise en place d’une  
ou de zone(s) de développement éolien à l’échelle de son territoire en concertation avec les communes directement intéressées.
Elaboration, approbation, suivi et révision du schéma de cohérence territoriale tels que prévus par les articles L. 122-3 et suivants du  
code de l’urbanisme et par toute autre mesure venant à s’y substituer.
1-2 Développement économique
Création, aménagement et gestion de la zone d’activité économique du Sud-Ouest Amiénois liée à l’échangeur A.29.
Mise en place de dispositifs d’aides à l’activité économique à l’intérieur de la ZAC du Sud-Ouest Amiénois.
1-3 Tourisme
Coordination et promotion de projets communs  touristiques d’intérêt communautaire et mise en place d’une vitrine d’exposition sur  
l’aire de repos A.29 faisant connaître les différentes activités de la communauté de communes.;
Sont reconnus d’intérêt communautaire les circuits de randonnée du « réseau départemental » et les circuits du « réseau local » faisant  
l’objet d’un conventionnement avec le département.
L’aménagement  de  l’ancienne  voie  ferrée  « Longpré-  les-  Corps-  Saints,  Airaines,  Oisemont  » en  vue  de  créer  un  sentier  de  
randonnées pédestres, équestres et VTT relève de la compétence de la communauté de communes. Le « GR 125 » est reconnu d’intérêt 
communautaire ».
Création et entretien des circuits de randonnées.
Les Offices du Tourisme et Syndicats d’Initiative sont reconnus d’intérêt communautaire
2 – Compétences optionnelles :
2–1 Politique du logement et du cadre de vie.
Elaboration et suivi du programme local de l’habitat conformément à l’article 302-1 et suivant du code de la construction et de  
l’habitation.
2–2 Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs et d’équipements de l’enseignement préélémentaires 
et élémentaires.
Sont déclarées d’intérêt communautaire :
la piscine de POIX de PICARDIE,
la réhabilitation du cinéma « Le Trianon »
Prise en charge du transport vers la piscine des écoles préélémentaires et élémentaires situées sur le territoire de la communauté de  
communes.
2–3 Voirie.
Sont déclarées d’intérêt communautaire les voiries et chemins ruraux communaux figurant en rouge sur les plans repris en annexe 
selon les critères suivants :
-Hors agglomération, totalité de l’emprise du domaine routier, exclues les zones de stationnement,
-en agglomération, la chaussée y compris bordures et caniveaux ou la chaussée sur sa partie revêtue pour toutes les voiries situées dans 
le domaine public communal.
Sont exclus de la compétence communautaire les aménagements issus du pouvoir de police du maire ainsi que les places et placettes 
publiques.
Les  voiries  et  chemins  ruraux  communaux  ne  relevant  pas  de  la  compétence  communautaire  bénéficient  pour  les  travaux 
d’investissements d’un fonds de concours dont les modalités sont fixées par le règlement de voirie.
Les intégrations de voiries nouvelles dans la liste des voies d’intérêt communautaire s’effectueront à la majorité qualifiée requise pour 
la création de la communauté selon les modalités suivantes :
-Voies provenant d’un lotissement à usage d’habitation : après  expiration d’un délai  de trois années suivant le procès  verbal  de 
réception définitive des travaux et après inscription au tableau des voies communales,
-voies provenant d’un lotissement à usage d’activité ou d’une zone d’activités : après expiration d’un délai de six années suivant le  
procès verbal de réception définitive des travaux et après inscription au tableau des voies communales.
Ces demandes d’intégration devront être déposées avant le 31 août de chaque année.
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Par exception, le déneigement est de la compétence de la communauté de communes du Sud Ouest Amiénois sur les axes principaux 
en et hors agglomération.
Le règlement de voirie communautaire s’appliquera pour toutes les questions liées à l’interprétation de la présente définition.
2–4 Assainissement autonome.
La communauté de communes assure les missions de Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC), à ce titre, elle effectue 
le contrôle des installations d’assainissement individuel.
Celui-ci comprend également :
le recensement des installations existantes,
la gestion des effluents des fosses avec possibilité d’en effectuer les vidanges.
Ces services donneront lieu à l’application d’une redevance et  de prestations de service à l’usager.
2–5 Environnement.
Recensement des zones concernées par les problèmes de ruissellement et d’érosion.
Mise en œuvre des moyens de lutte contre ce phénomène.
2–6 Logement.
Mise en place d’une programmation de logements locatifs,
Mise en place d’un observatoire de l’habitat sur l’ensemble des communes.
2–7 Actions culturelles.
Contribution au développement de la lecture publique par la mise en réseau de structures de lecture existantes ou appelées à être  
créées. Pour ce faire, la communauté de communes détermine les établissements de lecture publique pouvant être qualifiés de « tête de 
réseau ».
Cette qualification de « tête de réseau » s’obtiendra en répondant aux critères ci-après :
- Emploi d’au moins un agent permanent, qualifié dans les domaines du livre et de la lecture,
- Ouverture de la bibliothèque (le terme médiathèque est admis) au public durant un minimum de 12 heures par semaine (hors accueil 
scolaire),
- Accueil de publics spécifiques et des populations scolaires communales et extra communales,
- Mise en place d’activités et/ou d’animations à caractère communautaire en relation avec les services de la communauté et d’actions  
de soutien aux bibliothèques-relais et aux points lecture,
- Inscription au budget communal de crédits spécifiques d’acquisitions d’ouvrages.
Les bibliothèques têtes de réseau seront au maximum de 3, réparties harmonieusement sur le territoire.
La ou les bibliothèques reconnues « tête de réseau » pourront prétendre à un fonds de concours conformément aux termes de la  
circulaire du 23 novembre 2005 ou à tout autre texte appelé à s’y substituer.
Elles pourront prétendre  à  la prise en charge  financière  par  la communauté de communes de tout ou partie  des  activités et/  ou  
animations à caractère communautaire sur production d’un budget prévisionnel validé par la commission culture d’une part, et d’un 
état des dépenses certifiés conformes par le trésorier de la commune d’autre part.
La communauté de communes participera à la constitution d’un fonds bibliothécaire intercommunal.
Coordination d’actions culturelles, éducatives liées aux bibliothèques et d’actions sportives reconnues d’intérêt communautaire.
2- 8 Protection et mise en valeur de l’environnement.
Collecte et traitement des ordures ménagères
3 – Compétences facultatives :
3-1 Service aux personnes
Mise en place d’un service d’aides comprenant :
le service de portage de repas,
le service de téléalarme,
le service d’aides à domicile en service mandataire ou prestataire.
3-2 Prestations de services aux communes.
La communauté de communes peut mettre à la disposition des communes qui en font la demande le personnel dont elle dispose pour 
assurer l’entretien des espaces verts ou le secrétariat dans les mairies.
3-3 Multimédia.
Mise en place de projets visant au développement du multimédia et des Technologies de l’ Information et de la Communication (TIC)  
sur l’ensemble du territoire.
Aménagement numérique du territoire : établissement et exploitation des infrastructures et réseaux de communication électroniques et 
promotion des usages en matière de technologies de l’information et de la communication. 
3-4 Petite enfance.
Organisation et gestion des structures d’accueil à la petite enfance
Mise en œuvre d’un relais d’assistantes maternelles
3-5 Enfance et jeunesse.
La  communauté  de  communes  sera  chargée  de  la  coordination  enfance/jeunesse  en  liaison  avec  les  accueils  de  loisirs  sans  
hébergement (ALSH) et les centres d’accueil jeunes (CAJ)
3 –6 Emploi.
Adhésion à la Mission Locale du Grand Amiénois.
Article 6 : Régime fiscal.
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La communauté de communes adopte la fiscalité directe additionnelle avec un taux spécifique pour les quatre impôts locaux : taxe 
d’habitation, foncier bâti, foncier non bâti, taxe professionnelle.
La communauté de communes adopte la taxe professionnelle de zone.
Article 7 : Conditions patrimoniales et financières.
Le transfert de compétences entraîne la mise à disposition des biens, équipements et services publics nécessaires à l’exercice de ces  
compétences et la substitution de la communauté de communes dans tous les droits et obligations des communes.
Article 8 : Nomination du receveur.
La communauté de communes a pour receveur le trésorier de POIX de PICARDIE .

Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2010
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
Signé : Christian RIGUET

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Objet  :  Arrêté  fixant  la  liste  prévue  au  2°  du  III  de  l’article  L  414-4  du  code  de 

l’environnement  des  documents  de  planification,  programmes,  projets,  manifestations  et 
interventions soumis à l’évaluation des incidences Natura 2000

Vu la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la  
flore sauvages ;
Vu la directive 2009/147/CE du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages,
Vu la décision 2010/44 de la Commission du 22 décembre  2009 arrêtant, en application de la directive  92/43/CEE du Conseil, une 
troisième liste actualisée des sites d’importance communautaire pour la région biogéographique atlantique,
Vu le code de l’Environnement, notamment l’article L414-4 IVbis autorisant l’autorité administrative, sur demande motivée, à exiger 
une évaluation des incidences Natura 2000 pour tout document de planification, programme ou projet qui ne figure pas dans les listes  
nationale ou locale d’activités soumises à évaluation d’incidence Natura 2000;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant Michel DELPUECH, préfet de la Région Picardie, Préfet de la Somme;
Vu les arrêtés ministériels de désignations des sites,
Vu l’accord du général commandant la région terre Nord Est du 19 novembre 2010,
Vu l’avis de la commission départementale de la nature des paysages et des sites du 24 novembre 2010,
Vu l’avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel du 19 octobre 2010
Sur la proposition du secrétaire général;

ARRÊTE
Article 1 : La liste locale des documents de planification, programmes, projets, manifestations et interventions soumis à l’évaluation  
des  incidences  Natura  2000  au  titre  du 2°  du III  de  l’article  L 414-4  du code  de  l’environnement sur  l’ensemble du territoire  
départemental est la suivante :
-a)Le programme de limitation des populations contre les rats musqués et les ragondins incluant la lutte chimique par le recours à des 
appât empoisonnés au titre de l’article L 251-3-1 du code rural;
-b)La dérogation à l'interdiction d'introduction d'espèces exogènes prévue au II de l'article L411﷓3 du code de l'environnement.
-c)Le schéma départemental de vocation piscicole définit à l’article L433-2 du code de l'environnement;
-d)Le schéma départemental de gestion cynégétique tel que prévu aux articles L425-1, L425-2 et L425-3 du code de l’environnement ;
-e)Les  zones de développement éolien (ZDE) mentionnées à l’article 10-1 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 modifiée relative 
à la modernisation et au développement du service public de l’électricité;
-f)Le  plan  départemental  des  espaces,  sites  et  itinéraires  relatifs  aux  sports  de  nature,  prévu  à  l’article  L311-3  du  code  de  
l’environnement, ainsi que le plan départemental des itinéraires de randonnées motorisées prévu à l’article L311-4 du code du sport;
Article 2 : La liste locale des documents de planification, programmes, projets, manifestations et interventions soumis à l’évaluation  
des incidences Natura 2000 au titre du 2° du III de l’article L 414-4 du code de l’environnement dès lors qu’ils s’exercent en totalité  
ou en partie au sein d’un ou plusieurs sites Natura 2000 est la suivante :
I - Tous sites Natura 2000
-a)Les travaux et aménagements visés aux articles R421-1, R421-9 a, c, f, g, R421-14 a et d, R421-17 f, R421-19, R421-22, R421-23  
a, c, d, e, f, g, j, k du code de l’urbanisme;
-b)Les  fouilles  archéologiques  terrestres  et  subaquatiques  soumises  à  autorisation  conformément  à  l’article  L531-1  du  code  du 
patrimoine;
-c)Les boisements (plantations) définie par l’article L126-1 du code rural;
-d)Le  déplacement  de  huttes  de  chasse  soumis  à  autorisation  tel  que  prévu  aux  articles  R424 ﷓17  et  R424-19  du  code  de 
l’environnement;
-e)L’entretien et la gestion des cours d'eau, intervenant dans le cadre d’un plan de gestion ou programmes pluriannuels d'entretien et de 
gestion des cours d'eau visés à l'article L215-15 du code de l'environnement;
-f)Les procédures de déclarations d'intérêt général (DIG) prévues par les articles L151-36 à L151-40 du Code Rural, l’article L211-7 
du Code de l'Environnement et le décret n°93-1182 modifié du 21 octobre 1993;
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-g)Les servitudes prévues à l’article R20-55 du code des postes et des communications électroniques, relatives aux installations de 
relais de téléphone mobile et de satellite, lorsque ces servitudes concernent l'installation et l'exploitation du réseau mentionné au b de  
l'article L. 48 du même code;
-h)Les travaux d'installation et de modernisation de réseaux de distribution de gaz, de construction et exploitation des canalisations de 
gaz prévus par le décret 85-1108 du 15 octobre 1985 ;
-i)Les manifestations sportives soumises à autorisation ou déclaration au titre des articles L331-2, R331-6 à R331-17 du code du sport, 
dont le budget d’organisation est inférieur à 100 000 €;
-j)Les  concentrations  de  véhicules  terrestres  à  moteur  organisées  sur  les  voies  ouvertes  à  la  circulation  publique  soumises  à  
autorisation ou déclaration conformément à l’article R331-18 du code du sport;
-k)Les aires d’envol et atterrissage des ULM, montgolfières et planeurs mentionnées aux articles D132-8 à D132-12 du code de  
l’aviation civile ;
-l)Les hélistations ou hélisurfaces mentionnée à l’article 7 de l’arrêté du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres emplacements 
utilisés par les hélicoptères;
-m)Les feux d'artifice groupe K4 ou > 35 kg d'explosifs soumis à déclaration et visés par le décret 90-897 du 01 octobre 1990 ;
-n)Les autorisations pour stockage ou dépôt de déchets inertes visés à l’article L 541-30-1 du code de l’environnement ;
-o)Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration dès lors qu’elles ont un rejet d’eaux, non 
pluviales et non domestiques, direct dans le milieu naturel, ou qu’elles prévoient un plan d’épandage en totalité ou en partie au sein  
d’un ou plusieurs sites Natura 2000;
-p)La servitude de passage piétonnier sur le littoral  prévue par les articles L 160-6 à L160-8 et R 160-8 à R160-33 du Code de  
l’urbanisme;
-q)Les plans POLMAR terre et infra-polmar visés par l’Instruction du 4 mars 2002 relative à la lutte contre la pollution du milieu 
marin;
II - Sites Natura 2000 désignés au titre de la directive 2009/147/CE dite directive « oiseaux »
a)Les ball-trap permanents visés par l’article L322-2 du code du sport  ou temporaires visés par arrêté interministériel du 17 juillet  
1990 ;
III - Sites Natura 2000 dans lequels au moins une espèce de chauve-souris figure dans le formulaire standard de données.
-a)Les travaux et aménagements visés aux articles R421-16, R421-17 b et g, R421-27, R421﷓28 du code de l’urbanisme dès lors que 
leur réalisation est prévue en tout ou partie au sein d’un ou plusieurs sites Natura 2000 pour lequel au moins une espèce de chauve-
souris figure au formulaire standard de données ;
-b)Les travaux et restaurations sur des monuments historiques soumis à permis construire, autorisation, ou déclaration conformément 
aux articles  L621-9 ou L621-27 du code du patrimoine dès lors qu’ils sont réalisés en tout ou partie au sein d’un ou plusieurs sites  
Natura 2000 pour lequel au moins une espèce de chauve-souris figure au formulaire standard de données ;
IV – Sites Natura 2000 dans lequels au moins une espèce d’amphibien figure dans le formulaire standard de données.
-a)Les travaux et aménagements visés aux articles R421-9e, R421-12 b, c et d du code de l’urbanisme;
Article 3 : Tout document de planification, programme ou projet  ainsi que manifestation ou intervention susceptible d'affecter de  
manière significative un site Natura 2000 et qui ne figure pas sur les listes mentionnées aux III et IV de l'article L414-4 du code de  
l'environnement  fait  l'objet  d'une  évaluation  des  incidences  Natura  2000  sur  décision  motivée  de  l'autorité  administrative,  
conformément à l'article L414-4 IVbis du code sus-visé.
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et fera l’objet d’une insertion dans les rubriques légales du  
journal « Le Courrier Picard », pour l’ensemble des éditions locales.
Les dispositions du présent arrêté s'appliqueront à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et les sous-préfets d'arrondissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté.

Amiens, le 7 décembre 2010
Le Préfet,
Michel DELPUECH

Objet  :  Programme pluriannuel  de  travaux  d'entretien  de  cours  d'eau  sur  la  Noye 
(Tronçon relevant de la compétence de l’Association Syndicale Autorisée de la Noye 1ére section) 
Procédure prévue aux articles R 214-6 et suivants du Code de l’Environnement

Vu le code de l’environnement, en ses livres 2 et 4, notamment les articles L. 210-1 et suivants, L 215-1 et suivants et l’article L 435-5 
ainsi que les articles R 214-1 et suivants;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services et  
organismes de l’Etat dans les régions et les départements;
Vu l'arrêté ministériel du 12 novembre 1998 portant modalités d'agrément des laboratoires pour certains types d'analyses des eaux ou 
des sédiments;
Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Artois Picardie approuvé le 20 novembre 2009;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme;
Vu  l'arrêté  préfectoral  du  1er  septembre  2010  portant  délégation  de  signature  M.  Christian  RIGUET,  secrétaire  général  de  la  
Préfecture de la Somme;
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Vu la saisine des  services  de la  Délégation Inter-Services  de  l’Eau et  des  Milieux Aquatiques reçue  le  23  novembre 2009 par  
l’Association  Syndicale  Autorisée  de  la  Rivière  de  Noye  1ère  section  à  l’effet  d’obtenir  l’autorisation  de  réaliser  des  travaux 
d’aménagement et d’entretien de cours d’eau sur la Noye - 1er tronçon;
Vu le dossier relatif à la demande précitée;
Vu l’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique en date du 19 avril 2010;
Vu le rapport de l’enquête publique qui s’est déroulée du 25 mai au 29 juin 2010;
Vu l’avis du commissaire enquêteur reçu le 29 juillet 2010;
Vu l’avis de la Fédération Départementale pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique;
Vu l’avis de l’Agence de l’Eau Artois-Picardie;
Vu le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Somme, service rapporteur;
Vu l’avis du Conseil Départemental compétent en matière d’Environnement et de Risques Sanitaires et technologiques de la Somme 
en date du 25 octobre 2010;
Vu l'avis favorable du pétitionnaire reçu le 2 novembre 2010 concernant le projet d'arrêté;
Considérant que la Noye - 1er tronçon est un cours d'eau non domanial;
Considérant que les opérations de travaux d’entretien de cours d’eau consistent en des travaux reconnus d’intérêt général par le Code 
de l’Environnement;
Considérant qu’une partie des travaux envisagés vise globalement à améliorer l’écoulement des eaux;
Considérant qu’une partie des travaux envisagés vise à juguler des eaux nuisibles;
Considérant qu’une partie des travaux envisagés doit contribuer à entretenir le patrimoine naturel que constitue la rivière de Noye - 1er  
tronçon avec ses abords;
Considérant que les opérations prévues répondent à plusieurs orientations du SDAGE Artois-Picardie;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Somme;

ARRÊTE
TITRE I : PROGRAMME PLURIANNUEL D’AMENAGEMENT ET D’ENTRETIEN
Article 1 : Objet de l’autorisation
Fait l’objet du présent arrêté le programme pluriannuel d’aménagement et d’entretien de la rivière de Noye - 1er tronçon concernant la 
partie du cours de la Noye de Guyencourt à Boves s’étendant sur le territoire des communes de Folleville, La Faloise, Chaussoy-
Epagny et Ailly-sur-Noye. 
La maîtrise d’ouvrage des travaux est assurée par l’Association Syndicale Autorisée de la Rivière de Noye 1ère section dont le siège  
est fixé en mairie d’Ailly-sur-Noye (80250).
Article 2 : Nature des travaux et des aménagements - Programme
2.1 – Travaux et aménagements
Le programme d’aménagements et  travaux d’entretien,  arrêté  par  l’Association Syndicale  Autorisée  de  la  Rivière  de  Noye  1ère 
section, couvre l’ensemble du linéaire de la Noye - 1er tronçon.
2.2 – détails
Les opérations d’aménagements et de travaux d’entretien se répartissent sur les communes de Folleville, La Faloise, Chaussoy-Epagny 
et Ailly-sur-Noye.
Ils consistent en :
- des travaux de gestion d’habitats piscicoles, des berges et des embâcles ainsi que d’abattage, d’étêtage d’arbres et de renforcement de 
la ripisylve s’associant à la lutte contre les espèces indésirables
- des opérations d’arasement de merlons et de colmatage de brèches ainsi que de création d’abreuvoirs
2.2.1 – caractéristiques générales et référencement – modalité d’exécution
2.2.1.1 – liste n° 1
Leur nature et le mode de leur réalisation sont précisés au titre III du présent arrêté.
A – COLMATAGE DE BRECHES

Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 4

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 23

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 35

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 125

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 134

Noye 1ère section T IV-2 LA FALOISE AD 15

Noye 1ère section T IV-2 LA FALOISE AD 19

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AD 7

B – ARASEMENT DE MERLONS / RESTAURATION DE LASECTION D’ECOULEMENT
Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AB 24
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Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AB 25

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AB 26

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AB 27

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AB 28

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AB 29

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AB 61

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AC 37

C - AMENAGEMENT D'ABREUVOIR
Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-2 LA FALOISE AD 15

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 29

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 37

Noye 1ère section T V-3 CHAUSSOY-EPAGNY AD 20

Noye 1ère section T V-4 AILLY SUR NOYE K 186

Noye 1ère section T V-4 CHAUSSOY-EPAGNY AD 214

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE ZL 3

D – SCARIFICATION
Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 4

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AH 37

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 37

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 39

Noye 1ère section T IV-4 CHAUSSOY-EPAGNY AE 222

Noye 1ère section T IV-4 CHAUSSOY-EPAGNY AE 258

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE AK 41

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE AK 74

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE AD 216

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE AD 219

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE AD 225

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE AD 246

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE AD 319

Noye 1ère section T VI-3 AILLY SUR NOYE AB 96

Noye 1ère section T VI-3 AILLY SUR NOYE AC 103

Noye 1ère section T VI-4 AILLY SUR NOYE AB 73

Noye 1ère section T VI-4 AILLY SUR NOYE AB 81

2.2.1.2 – liste n° 2
A - GESTION DES EMBACLES

Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AH 37

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AH 38

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AH 39

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AH 40

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AH 41

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 1
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Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 2

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 3

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 4

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 5

Noye 1ère section T IV-2 LA FALOISE AD 15

Noye 1ère section T IV-2 LA FALOISE AD 16

Noye 1ère section T IV-2 LA FALOISE AD 6

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 3

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 35

Noye 1ère section T IV-4 LA FALOISE AC 34

Noye 1ère section T IV-4 LA FALOISE AC 1

Noye 1ère section T V-4 AILLY SUR NOYE AN 164

Noye 1ère section T VI-1 AILLY SUR NOYE Pont de Berny Dom. public

B – ETRETIEN DE PLANTATIONS
Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 61

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 35

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 37

C – RECEPAGE
Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AH 38

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AH 39

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AH 37

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AH 40

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AH 41

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 1

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 2

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 3

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 4

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 5

Noye 1ère section T IV-2 LA FALOISE AD 6

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 204

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 208

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 211

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 213

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 215

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 216

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 217

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 218

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 219

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 220

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 221

Noye 1ère section T V-3 CHAUSSOY-EPAGNY AD 222

Noye 1ère section T V-3 CHAUSSOY-EPAGNY Accotement route communale Dom. public
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D – ETETAGE
Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 37

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 222

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 256

Noye 1ère section T V-3 CHAUSSOY-EPAGNY Accotement route communale Dom. public

Noye 1ère section T V-4 CHAUSSOY-EPAGNY AD 212

E – REBOISEMENT
Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 24

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 25

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 26

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 27

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 28

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 29

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 61

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 37

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 35

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE AD 246

F – ABATTAGE
Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T V-4 CHAUSSOY-EPAGNY AD 221

G – FAUCHE
Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AH 38

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 95

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 96

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 97

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 101

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 102

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 104

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 105

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 107

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 110

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 111

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 112

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 114

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 115

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 117

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 118

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 119

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 121

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 125

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 126
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Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 128

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 129

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 134

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 135

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 136

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 139

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 140

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 143

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 144

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 119

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 4

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 16

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 23

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 24

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 34

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 35

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 36

Noye 1ère section T IV-2 LA FALOISE AD 15

Noye 1ère section T IV-2 LA FALOISE AD 19

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 24

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 25

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 26

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 27

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 28

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 29

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 61

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 3

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 35

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 36

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 37

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 38

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 39

Noye 1ère section T IV-4 LA FALOISE AC 1

Noye 1ère section T V-3 CHAUSSOY-EPAGNY AD 301

Noye 1ère section T V-3 CHAUSSOY-EPAGNY Accotement route communale Dom. public

Noye 1ère section T VI-1 AILLY SUR NOYE AN 94

Noye 1ère section T VI-1 AILLY SUR NOYE AN 95

Noye 1ère section T VI-1 AILLY SUR NOYE AN 108

Noye 1ère section T VI-1 AILLY SUR NOYE AN 110

Noye 1ère section T VI-1 AILLY SUR NOYE ZL 2

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE AK 41

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE AK 74

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE AD 258
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H – POSE DE CLOTURES
Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 24

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 25

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 26

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 27

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 28

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 29

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AB 61

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 37

Noye 1ère section T V-4 CHAUSSOY-EPAGNY AD 214

Noye 1ère section T V-4 AILLY SUR NOYE K 185

Noye 1ère section T V-4 AILLY SUR NOYE K 186

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE ZL 3

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE AK 55

I – ERADICATION
Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T VI-1 AILLY SUR NOYE ZL 2

Noye 1ère section T VI-2 AILLY SUR NOYE AK 76

J - PIEGEAGE DU RAT MUSQUE
Rivière Tronçon Commune Section N° de parcelle

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 125

Noye 1ère section T IV-1 LA FALOISE AD 134

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 4

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 23

Noye 1ère section T IV-1 FOLLEVILLE AH 35

Noye 1ère section T IV-2 LA FALOISE AD 15

Noye 1ère section T IV-2 LA FALOISE AD 19

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 35

Noye 1ère section T IV-3 LA FALOISE AC 37

Noye 1ère section T IV-4 LA FALOISE AC 1

Noye 1ère section T IV-4 LA FALOISE AC 34

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 82

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 83

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 84

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 86

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 88

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 89

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 90

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 97

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 111

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 112

Noye 1ère section T V-1 CHAUSSOY-EPAGNY AE 113
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Leur nature et le mode de leur réalisation ne sont pas précisés au titre III du présent arrêté. Néanmoins, la plupart des opérations visent 
à ce que le lit, les berges et la ripisylve du cours d’eau puissent assurer leurs différentes fonctionnalités biologiques, et notamment 
celles de refuge pour les communautés vivantes et celle de régulation thermique ; les interventions ont, en conséquence, un caractère 
spatio-temporel non systématique et sont planifiées en tenant compte des cycles biologiques des espèces vivant dans l’écosystème.
Les produits nobles provenant des travaux, et notamment les troncs et houppiers, restent la propriété des riverains. Afin de laisser  
propres les terrains, les rémanents de débroussaillage et de déboisage sont valorisés ou éliminés dans le respect des réglementations  
locales.
Compte tenu du caractère aléatoire de la constitution des embâcles et de leur gestion, l’espace concerné par leur gestion s’établit sur 
l’ensemble des parcelles riveraines de la Noye - 1er tronçon.
Article 3 : Travaux
3.1 - programmation
Le projet de travaux et d'aménagements d’entretien de cours d’eau sur la Noye - 1er tronçon s’établit selon le contenu de la première 
tranche d’une durée de 5 ans du programme pluriannuel prévu par l’Association Syndicale Autorisée de la Rivière de Noye 1ère 
section ; le début est programmé pour le second semestre 2010.
Si la réalisation de travaux non programmés est rendue nécessaire, l’Association Syndicale Autorisée de la Rivière de Noye 1ère 
section en informe au préalable le service chargé de la police de l’eau.
3.2 – planification et compte-rendu
Est établi, en début d’année, un planning visant à moduler dans le temps et dans l'espace l'activité en fonction des conditions du régime 
hydraulique des cours d’eau, de la sensibilité des écosystèmes et des risques de perturbation de leur fonctionnement, des différents  
usages et des moyens pouvant être mis en œuvre.
Ce document est transmis au service chargé de la police de l’eau avant le 1er mars de l’année.
Est  aussi  transmis  au  service  chargé  de  la  police  de  l’eau,  le  compte-rendu  des  chantiers  de  l’année  (n  -  1),  documenté  de 
photographies, qui aura été établi au fur et à mesure de l'avancement de ceux-ci et à partir des visites de suivi des aménagements.
3.3 – relations avec les propriétaires et les exploitants agricoles
Les propriétaires et les exploitants agricoles sont informés du début des travaux d’aménagement au moins 1 semaine avant leur début.
Les exploitants agricoles se doivent de maintenir accessible les secteurs de chantier de sorte que les travaux puissent être exécutés sans  
sujétion aux herbages et aux cultures.
TITRE II : EXERCICE DU DROIT DE PECHE
Article 4 : Programme financier et répartition des dépenses d’aménagement
Le projet de travaux et d'aménagements pour l’entretien de cours d’eau sur la Noye - 1er tronçon et ses affluents fait l’objet d’un co-
financement public relevant du plan Etat-Région « Plan Somme » qui associe l’Etat, l’Agence de l’Eau Artois-Picardie, la Région 
Picardie et le Conseil Général de la Somme ; il s’élève à hauteur de 80%.
Article 5 : Partage de l’exercice du droit de pêche 
Les travaux d’aménagement et d’entretien de la Noye - 1er tronçon et de ses affluents envisagés par l’Association Syndicale Autorisée 
de la Rivière de Noye 1ère section étant financés majoritairement par des fonds publics, emportent le partage par le propriétaire  
riverain, à titre gratuit et pendant 5 ans à compter de la date fixée par les modalités visées à l’article 6 de l’exercice du droit de pêche  
avec  l'association  de  pêche  et  de  protection  du milieu aquatique  agréée  pour  cette  section  de  cours  d'eau  ou  par  la  fédération  
départementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique.
Ce droit de pêche partagé par le propriétaire riverain lui-même, son conjoint, ses ascendants ainsi que ses descendants et l’un des 
organismes susvisé s’exerce, sous toutes les formes de ses prérogatives et de ses obligations, hors les cours attenantes aux habitations  
et les jardins.
Article 6 : Modalités
Les modalités du partage du droit de pèche sont fixées par arrêté préfectoral pris en application des articles R 435-34-I et suivants du 
code de l’environnement.
TITRE III : AUTORISATION AU TITRE DES ARTICLES L 214-1 à 6 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 
Article 7 : Rubriques de la nomenclature
Le programme des travaux relève des rubriques suivantes de la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration  
visée à l’article R 214-1 du code de l’environnement :

RUBRIQUE OBJET CARACTERISTIQUES REGIME
3.1.2.0 Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  conduisant  à 

modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur 
d'un  cours  d'eau,  à  l'exclusion  de  ceux  visés  à  la  rubrique 
3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau :
1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m 
(A) ;

Reprofilage de berges sur 
780 ml

Autorisation

3.1.4.0 Consolidation  ou  protection  des  berges,  à  l'exclusion  des 
canaux  artificiels,  par  des  techniques  autres  que  végétales 
vivantes :
2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais inférieure 
à 200 m (D).

Reprofilage  de  berges  et 
arasement de merlons sur 
780 ml

Colmatage de 9 brèches

Autorisation

3. 2. 1. 0. Entretien  de  cours  d'eau  ou  de  canaux,  à  l'exclusion  de Scarification sur 310 m2 Sous  le  seuil  de 
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l'entretien visé à l'article L. 215-14 réalisé par le propriétaire 
riverain, du maintien et du rétablissement des caractéristiques 
des  chenaux de  navigation,  des  dragages  visés  à  la  rubrique 
4.1.3.0 et de l'entretien des ouvrages visé à la rubrique 2.1.5.0, 
le volume des sédiments extraits étant au cours d'une année :
3° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des sédiments 
extraits est inférieure au niveau de référence S1

déclaration

1.2.1.0 A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention 
avec l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L. 214-9, 
prélèvements  et  installations  et  ouvrages  permettant  le 
prélèvement,  y  compris  par  dérivation,  dans  un cours  d'eau, 
dans  sa  nappe  d'accompagnement  ou  dans  un plan  d'eau  ou 
canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe :
2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000 
m3 /  heure ou entre 2 et  5 % du débit  du cours d'eau ou, à 
défaut,  du  débit  global  d'alimentation  du  canal  ou  du  plan 
d'eau : D.

Création de 10 abreuvoirs Sous  le  seuil  de 
déclaration

Article 8 : Implantation des ouvrages
La liste n°1 figurant au paragraphe 2.2.1 désigne les ouvrages concernés.
Article 9 : Sujétions
Le bénéficiaire est tenu de respecter les prescriptions du présent arrêté, sans préjudice de l'application d'autres législations ; il doit, 
pour s’affranchir des divers assujettissements, solliciter préalablement l’ensemble des autorisations requises pour l’accomplissement 
de son projet.
Article 10 : Caractéristiques des aménagements 
10.1 - généralités
Les aménagements et travaux visent à garantir le bon écoulement des eaux et sont aussi destinés à la protection de la ressource en eau  
et des milieux aquatiques, en étant compatibles avec les différents usages du cours d'eau.
Sauf indications contraires éventuelles figurant dans les articles suivants, les aménagements et travaux sont réalisés conformément au 
dossier soumis à enquête publique.
10.2 – renaturation du lit mineur
10.2.1 - aménagement
L’aménagement consiste en la réduction de la largeur du lit pour y créer un chenal d’écoulement encadrés par les risbermes, protégées  
par un géotextile et plantées d’hélophytes. Sa longueur est de deux fois 390 m environ.
10.2.2 – plantation d’hélophytes
Le repiquage de plants d’hélophytes s’effectue à raison de 2 à 3 sujets par m2 en moyenne
10.2.3 – opérations connexes
Les opérations de décaissement, de semis et de plantations s’effectuent selon les différentes dispositions correspondantes du présent  
arrêté.
10.3 - végétalisation
10.3.1 – végétalisation des rives
Après l’éventuel retalutage de la berge, la plantation de boutures sous paillage, à raison de 1 sujet par m2 en moyenne, permet de  
reconstituer ou compléter la ripisylve.
10.3.2 – végétalisation des berges et des hauts de talus
Après leur régalage, les berges et hauts de talus sont végétalisés par un mélange grainier sous paillage si nécessaire.
10.4 - création d’abreuvoirs – descentes aménagées
L’accès aux fosses est en pente douce et empierré ; la barrière arrêt-garrot permet à l’animal de s’abreuver sans descendre dans le lit  
du cours d’eau.
Leur conception permet de ne pas créer de perturbation sur l'écoulement des eaux et de limiter les risques d'embâcles.
Article 11 : Travaux
11.1 - prescriptions générales
Les ouvrages sont exécutés avec le plus grand soin, conformément aux règles de l'art et au projet présenté. 
11.2 - mesures de protection générales de l’environnement pendant les travaux
Afin de réduire ou de compenser les nuisances d'ordre divers provoquées par les chantiers, les mesures suivantes sont mises en œuvre,  
en tant que de besoin :
- mise en place de procédures destinées à éviter les salissures des chaussées ;
- utilisations d'engins de chantier conformes à la réglementation en vigueur, notamment en ce qui concerne les gaz d'échappement et  
l'isolation phonique ;
- aires de stationnement des véhicules de chantier en dehors de la zone de chantier ;
- entretien et vidange des engins de chantier réalisés en dehors de la zone de chantier ;
- stockage des produits tels que les hydrocarbures, les huiles et les graisses utilisés sur le chantier, réalisé de façon à soustraire les 
stocks d'un éventuel risque de fuite ;
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-  acheminement des  déchets  divers  produits  vers  des  filières  de  valorisation  ou  d'élimination autorisées  et  interdiction  de  toute  
incinération à l’air libre ;
- installation de panneaux de signalisation et d'information du public et des riverains concernant la sécurité
De plus, les aires de stockage de matériaux et de stationnement des engins de chantier se situent hors des zones naturelles de d’intérêt 
écologique, faunistique et floristique ; elles doivent :
- respecter l’environnement général du site,
- être maintenues propres,
- être accessibles aux engins de secours,
- être aménagées de telle sorte qu’elles ne créent pas de risques pour la sécurité publique,
- être remises en état après leur exploitation.
Les dépôts dans le lit majeur de la Noye - 1er tronçon sont temporaires et directement nécessaires pour le déroulement du chantier.
11.3 - exécution des travaux
11.3.1 - généralités
Le mode d’exécution des travaux prend en compte les spécificités environnementales locales.
Ils sont conduits, selon les modalités définies au 1er alinéa de l’article 2.2.1.2, pour ne pas être de nature à perturber sensiblement les  
zones du  milieu terrestre  comme aquatique,  présentant  un intérêt  floristique et  faunistique,  et  ne pas  engendrer  de  perturbation 
significative du régime hydraulique du cours d'eau.
Ils se déroulent en dehors des périodes de frai des espèces piscicoles et de nidification des oiseaux et évitent de perturber la croissance 
des juvéniles.
11.3.2 – organisation générale
11.3.2.1 - généralités
Sont préservés les liens qui peuvent exister entre le cours d'eau et les milieux terrestres adjacents ainsi que les écoulements annexes  
des eaux.
Il y est aussi pris en compte de la nature et de l'ampleur des activités de pêche et d'agrément.
11.3.2.2 – programmation
11.3.2.2 .1 – dispositions d’ordre général - planification et compte rendu
La planification des travaux et compte rendu annuel s’y rapportant s’effectue selon les modalités définies aux articles 3.1 et 3.2.
11.3.2.2 .2 – dispositions spécifiques
11.3.2.2.2.1 – repérage préalable de présences des plantes  invasives ou de valeur patrimoniale
Avant la phase de planification du chantier, intervient une visite des lieux aux fins de vérifier la situation des lieux au regard de la  
présence de plantes invasives ou de valeur patrimoniale, autre que celle des massifs qu’il est prévu d’éradiquer.
Si  leur  présence est  constatée,  le  service  de police  de l’eau est  immédiatement informé;  il  lui  est  également remis un mémoire 
indiquant les dispositions envisagées pour leur enlèvement ou leur transplantation. Et à l’achèvement des travaux, il est procédé à un  
constat en présence du service chargé de la police de l’eau.
11.3.2.2.2.2 - registres
Un registre où sont consignées toutes les informations propres à renseigner notamment sur les conditions de réalisation des travaux, les 
incidents, le respect de la planification est tenu à la disposition du service chargé de la police de l’eau.
Les  entreprises  exécutant  les  travaux,  établissent  et  conservent,  sous  une  forme  appropriée,  les  traces  de  leurs  activités ;  les 
informations produites sont consignées dans le registre susvisé.
11.3.2.2.2.3 - récolement
Le service de police de l’eau est tenu informé, selon les dispositions de l’article 3.2, de la date de commencement de chacune des  
phases de réalisation des travaux relatifs aux aménagements et de l’échéancier prévisionnel de leur réalisation s’il ne figure pas dans le  
document de programmation visé à l’article 11.3.2.2.1 et dans le cas de travaux débutant en cours d’année ; il lui est alors remis le 
plan d’exécution des travaux.
A l’achèvement des travaux, il est procédé au récolement des travaux ; il est alors remis au service chargé de la police de l’eau les 
plans de récolement cotés, si nécessaire, en planimétrie et en altimétrie ainsi qu’un document de synthèse sur le déroulement des  
opérations.
11.3.3. – matériels
11.3.3.1 - généralités
Les matériels nécessaires à l'opération, les dispositifs destinés à la protection de l’environnement, les moyens destinés à la surveillance  
et à l'évaluation des impacts et au suivi du milieu qu'il s'avère nécessaire de mettre en place durant le chantier, sont entretenus de  
manière à garantir le bon fonctionnement de l'ensemble.
11.3.3.2 – matériel de prévention de l’entraînement de déchets flottants
Un système flottant destiné à intercepter les déchets flottants est disposé, en aval de la zone de chantier, dans le courant selon une 
inclinaison permettant la récupération en rive des déchets. 
La récupération s’effectue au moins une fois par jour.
11.3.3.3 – matériel de prévention de l’entraînement des matériaux fins
Un système de filtre sous support  flottant  destiné à atténuer l’incidence dû à l’entraînement des  matériaux fins ou toute mesure  
d’efficacité équivalente est disposé, en aval de la zone de chantier. 
Son nettoyage s’effectue au moins une fois par jour.
11.3.4 - fin de chantiers
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En fin de chantier, les sites font l’objet d’une remise en état afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique.
11.3.5 – opérations
11.3.5.1 – travaux en berges et sur berges
11.3.5.1.1 - généralités
Les travaux sont exécutés de façon à ne pas provoquer une dispersion de matières dans le cours d’eau  préjudiciable à la salubrité  
publique, à la santé des animaux qui s'y abreuvent et à la conservation des espèces piscicoles.
Les travaux ne créent ni anse d’érosion, ni de risques d'embâcles, ni de perturbations de l'écoulement des eaux à l'aval.
Les engins mécaniques lourds interviennent depuis la berge du cours d'eau et restent dans la mesure du possible à plus de 3 mètres du  
sommet du talus de berge.
11.3.5.5.1.2 – colmatage des brèches
Le colmatage des brèches s’effectue selon les règles de l’art ; les travaux sont conduits de manière à ne pas fragiliser le corps de berge.
11.3.5.2 – Matériaux excédentaires
Les matériaux en excès sont valorisés par leur emploi pour la réalisation d’autres travaux prévus par le plan pluriannuel d’entretien et  
d’aménagement des Noye - 1er tronçon et de leurs affluents ou exportés hors du lit majeur du cours d’eau.
11.3.5.3 – scarification
Les travaux sont réalisés en dehors de la période de reproduction des espèces piscicoles.
11.4 - incident-accident
Le bénéficiaire s’assure de la mise en place de moyens, humains et matériels, sur le site pour pallier les premiers effets de tout incident  
ou accident.
En cas d'incident susceptible de provoquer une pollution accidentelle, les travaux sont immédiatement interrompus et les dispositions  
afin de limiter l'effet de ce dernier sur le milieu sont prises sans délai. Le bénéficiaire informe également dans les meilleurs délais le 
service chargé de la police de l’eau des mesures correctives prises pour y faire face et des dispositions préventives mises en œuvre afin 
d'éviter qu'il ne se reproduise.
11.5 - surveillance des aménagements et sites de travaux
11.5.1 - généralités
Outre l’évaluation de la tenue des aménagements, la surveillance porte sur l’évolution du régime hydraulique du cours d'eau et sur 
l’évaluation d’une éventuelle érosion régressive.
11.5.2 – visites
Les sites font l’objet d’une visite au minimum 2 fois par an.
Un cahier de suivi est mis à jour et tenu à disposition du service chargé de la police de l’eau.
Les travaux de surveillance font l’objet  d’un rapport  de synthèse annuel correspondant à l’une des parties du document prévus à 
l’article 11.3.2.2.1 qui est transmis au service chargé de la police de l’eau avant la fin du premier trimestre de l’année n+1.
Les  informations  qui  peuvent  en  être  tirées,  peuvent  déboucher  sur  des  propositions  d’entretien  des  aménagements,  de  leur  
amélioration ou de création d’autres équipements qui pourraient s’avérer nécessaires.
11.6 - Entretien des aménagements
11.6.1 - généralités
Le bénéficiaire s’assure de la qualité et de la stabilité des aménagements réalisés.
11.6.2 - entretien des berges
Le bénéficiaire s’assure de l'évolution des végétaux et veille à ce que leur croissance ne constitue pas d'obstacles à l'écoulement des  
eaux ni de risques d'embâcles.
Des semis ou plantations nouveaux sont réalisés en tant que de besoin.
L’entretien de la végétalisation s’effectue sans utiliser de produits phytosanitaires ou de fumure de synthèse.
TITRE IV : EVALUATION DU PROGRAMME
Article 12 : Indicateurs
L’Association  Syndicale  Autorisée  de  la  Rivière  de  Noye  1ère  section  planifie  un  programme  d’évaluation  du  programme 
d’aménagement et d’entretien de la Noye - 1er tronçon quant à sa contribution au bon état écologique des cours d’eau.
Le/les protocole(s) de renseignements d’indicateurs pertinents est/sont soumis à l’attention du service chargé de la police de l’eau 
avant tout début de travaux.
La mesure d’un point zéro est effectuée avant les travaux.
TITRE V : MESURES GENERIQUES
Article 13 : Contrôles
Des contrôles inopinés sont effectués par le service chargé de la police de l’eau, pour vérification de la conformité des opérations au  
regard des lois et règlements en vigueur, notamment de la conformité aux dispositions de la présente autorisation.
Les agents chargés de la police de l’eau doivent constamment avoir libre accès aux installations autorisées. Le bénéficiaire doit, sur  
leur réquisition, leur permettre de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l’exécution du 
présent arrêté.
Article 14 : Dispositions d’ordre général
14.1 - réserves
En cas d’étiages ou de crues sévères, d’incident sur le cours de la Noye - 1er tronçon et/ou par mesure de salubrité publique, le service  
chargé de la police de l’eau se réserve le droit de demander de modifier les conditions d’exécution des travaux , voire de les suspendre  
temporairement, pour s'adapter aux conditions hydrodynamiques. 
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14.2 – respect des engagements
Le bénéficiaire est tenu de respecter les engagements et valeurs annoncés dans le dossier de demande d’autorisation dès lors qu'ils ne  
sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté ou à celles éventuellement prises par le préfet en application des articles R.214-
17 et R.214-18 du code de l’environnement.
Tout changement apporté aux ouvrages, susceptible d'en modifier les caractéristiques, doit être porté à la connaissance du Préfet,  
conformément aux dispositions de l'article R.214-18 du code de l’environnement.
14.3 - validité de l’autorisation
La présente autorisation est périmée au bout de 2 ans après la date de sa notification en cas de non-commencement d'exécution des  
travaux à l'expiration de ce délai.
La présente autorisation est accordée pour la durée de vie des aménagements et à compter de la date de notification du présent arrêté. 
14.4 - modification ou transfert de l’autorisation
Si,  au  moment  de  l’autorisation  ou  postérieurement,  le  bénéficiaire  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions 
applicables à l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue par arrêté conformément à l'article R.214-18 susvisé, dans le 
respect  des  principes  de  gestion équilibrée  de  la  ressource  en eau et  de  son usage  mentionnée  à  l'article  L.  211-1  du  code  de 
l'environnement.
Si les principes mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement ne sont pas garantis par l'exécution des prescriptions du 
présent arrêté, le préfet peut imposer, par arrêté complémentaire, toutes prescriptions spécifiques nécessaires en application de l'article  
R.214-18 du code de l’environnement.
Lorsque le bénéfice de l’autorisation est transmis à une autre personne que celle qui est mentionnée au dossier d’autorisation, le 
nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent le début de l'exercice de son activité. 
TITRE VI : MESURES d’ACCOMPAGNEMENT
Article 15 : Sensibilisation
L’Association  Syndicale  Autorisée  de  la  Rivière  de  Noye  1ère  section  procède  à  des  opérations  d’information du public  et  de 
sensibilisation des propriétaires riverains. 
TITRE VII : DISPOSITIONS GENERALES
Article 16 : Droits et information des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
L’arrêté d’autorisation est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Somme et une copie en est déposée dans les  
mairies de Folleville, La Faloise, Chaussoy-Epagny et Ailly-sur-Noye pour y être consultée.
Un  extrait  du  présent  arrêté  est  affiché  dans  les  mairies  précitées  pendant  une  durée  minimum d’un  mois  :  procès-verbal  de  
l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins des maires concernés.
Une ampliation de l’arrêté est adressée aux conseils municipaux des communes précitées.
Un avis est inséré, par les soins du Préfet de la Somme, et aux frais du demandeur, dans les journaux « Le Courrier Picard » et «  
L’Action Agricole Picarde ».
Article 17 –:Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Amiens à compter de son affichage en  
mairie dans un délai de deux mois par le déclarant et dans un délai de quatre ans par les tiers dans les conditions prévues aux articles L 
214-10 et L 514-6 du Code de l'Environnement.
Article 18 : Exécution
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme, le Sous-Préfet de Montdidier, le Directeur Départemental des Territoires et de la  
Mer,  les  Maires  de  Folleville,  La  Faloise,  Chaussoy-Epagny et  Ailly-sur-Noye  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  
l’exécution du présent arrêté qui est notifié au pétitionnaire et dont une copie est adressée au Directeur Régional de l’Environnement,  
l’Aménagement et du Logement de Picardie.

Amiens, le 7 décembre 2010
Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire Général
Christian RIGUET

Objet :  Arrêté préfectoral  modificatif  à  l'arrêté préfectoral  du 19 août 2010 relatif  à 
l'ouverture et à la clôture de la chasse pour la campagne 2010/2011

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L 424-2 et L 425-1 ;
R 424.1 à R 424.5 fixant les modalités d'ouverture et de clôture de la chasse des différentes espèces de gibier,
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l'Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 2010 portant délégation de signature à M. Christian RIGUET, secrétaire général de la préfecture ;
Vu l'arrêté préfectoral  du 19 août 2010 relatif à l'ouverture et la clôture de la chasse dans le département de la Somme pour la 
campagne 2010/2011 ;
Vu la demande du président de la fédération départementale des chasseurs en date du 9 décembre 2010,
Vu l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 9 décembre 2010 ;
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Vu les recommandations du bulletin d'information du 2 décembre 2010 sur l'état des populations migratrices et hivernales de bécasse 
des bois pour la saison 2010-2011 en France ;
Considérant la faiblesse des effectifs de bécasses des bois pour la saison cynégétique due à une surmortalité dans les sites d'hivernage  
est surmortalité estivale en Russie centrale (lieu de reproduction de l'espèce) ;
Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE
Article 1er : Le tableau inscrit dans l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 19 août 2010 est ainsi modifié en ce qui concerne la bécasse  
des bois : le prélèvement maximum autorisé est d'un oiseau par jour et par chasseur et de dix oiseaux par jour et par groupe de dix 
chasseurs et plus.
Le reste sans changement.
Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Somme et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Somme 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et affiché 
dans toutes les communes.

Amiens, le 13 décembre 2010
le préfet
Michel DELPUECH

Objet : Nomination de lieutenants de louveterie 2011-2014. Arrêté modificatif de l'arrêté 
du 30 décembre 2009

Vu les articles L 427-1 à L 427-7 et R 427-1 à R 427-4 du code de l’environnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l'Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu la circulaire du 15 septembre 2009 relative à la nomination des lieutenants de louveterie ;
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2009 nommant dix lieutenants de louveterie pour le département de la Somme ;
Considérant que pour la circonscription n°3, M. Hervé DANZEL D'AUMONT est atteint par la limite d'âge (75 ans le 7 janvier  
2011) ;
Considérant que pour la circonscription n°10, M. Jean-Claude LARDÉ, a donné sa démission au 31 décembre 2010 pour raisons de 
santé ;
Vu les avis formulés par la commission départementale prévue par la circulaire du 15 septembre 2009 susvisée ;
Vu l’engagement souscrit par les candidats aux fonctions de lieutenants de louveterie ;
Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE
Article 1er : L'arrêté préfectoral du 30 décembre 2009 est modifié ainsi qu'il suit :
3ème circonscription  :  cantons  d’Hallencourt  –  Molliens-Dreuil  –  Picquigny –  Hornoy-le-Bourg  –  Oisemont  :  Monsieur  Rémy 
BOUTROY domicilié 4 rue d'en Bas – 80140 DOUDELAINVILLE est nommé en remplacement de Monsieur Hervé DANZEL 
D'AUMONT.
10ème circonscription : cantons de Bernaville – Domart-en-Ponthieu – Ailly-le-Haut-Clocher : Monsieur Eric HENRY domicilié 9 rue 
de Candas – 80670 FIEFFES MONTRELET est nommé en remplacement de Monsieur Jean-Claude LARDÉ.
Article 2 : Le mandat des lieutenants de louveterie nommés à l'article 1er s'exerce sur la période allant du 1er janvier 2011 au 31  
décembre 2014. Toutefois, Monsieur Hervé DANZEL D'AUMONT pourra exercer ses fonctions jusqu'au 6 janvier 2011.
Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement du lieutenant de louveterie titulaire d'une circonscription, les battues ou missions  
particulières dont il a la charge pourront être confiées à l'un quelconque des autres lieutenants de louveterie du département.
Article  4  :  Chaque  lieutenant  de  louveterie  doit  entretenir  à  ses  frais,  soit  un  minimum de  quatre  chiens  courants  réservés  
exclusivement à la chasse du sanglier ou du renard, soit au moins deux chiens de déterrage.
Article 5 : Chaque lieutenant de louveterie devra, dans l’exercice de ses fonctions, être porteur de son insigne et de sa commission  
qu’il aura préalablement fait enregistrer ainsi que l’acte de prestation de serment au greffe du tribunal de grande instance d’Amiens.
Article 6 : Le reste sans changement.
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture de la Somme, le directeur départemental des territoires et de la mer, les sous-préfets,  
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont  
une ampliation sera adressée au président de la fédération départementale des chasseurs et à chacun des intéressés.

Amiens, le 14 décembre 2010
Le Préfet
Michel DELPUECH
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ARRÊTÉS DU PRÉFET DE RÉGION
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Objet : Arrêté portant modification de la composition du conseil de la caisse primaire 
d’assurances maladie de l’Oise

Vu les articles L.211.2, R.211.1 et D.231.4, du code de la sécurité sociale;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
dans les régions et départements;
Vu le décret du 16 février 2009 portant nomination de Monsieur Michel DELPUECH, en qualité de préfet de la région Picardie, préfet 
de la Somme;
Vu l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2010 modifié, nommant les membres du conseil de la caisse primaire d’assurances maladie de  
l’Oise dont le siège est situé 1, rue de Savoie à Beauvais;
Vu la proposition du mouvement des entreprises de France (MEDEF) en date du 9 mars 2010;
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté préfectoral susvisé du 4 janvier 2010, est modifié ainsi qu’il suit :
En tant que représentants des employeurs :
3) Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) :
Suppléant : Monsieur Dominique JACQUEMAIN (poste vacant)
Le reste demeure inchangé.
Article 2 : Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales de Picardie, Monsieur le secrétaire général de la préfecture de  
l’Oise et Madame le chef de l’antenne interrégionale Nord - Pas-de-Calais - Picardie de la mission nationale de contrôle et d’audit des  
organismes de sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils  
des actes administratifs de la préfecture de l’Oise et de la préfecture de région Picardie.

Fait à Amiens, le 1er décembre 2010
Pour le préfet et par délégation
Le Secrétaire général pour les affaires régionales
Pierre GAUDIN

Objet : Arrêté portant modification de la composition du conseil de la caisse primaire 
d’assurances maladie de l’Oise

Vu les articles L.211.2, R.211.1 et D.231.4, du code de la sécurité sociale;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
dans les régions et départements;
Vu le décret du 16 février 2009 portant nomination de Monsieur Michel DELPUECH, en qualité de préfet de la région Picardie, préfet 
de la Somme;
Vu l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2010 modifié, nommant les membres du conseil de la caisse primaire d’assurances maladie de  
l’Oise dont le siège est situé 1, rue de Savoie à Beauvais;
Vu la proposition de la confédération générale du travail (CGT) en date du 19 octobre 2010;
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté préfectoral susvisé du 4 janvier 2010, est modifié ainsi qu’il suit :
En tant que représentants des assurés sociaux sur désignation de :
1) La Confédération Générale du Travail (CGT) :
Suppléant : Monsieur Jacky CAYER (en remplacement de Monsieur Ahmed MEDJENI)
Le reste demeure inchangé.
Article 2 : Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales de Picardie, Monsieur le secrétaire général de la préfecture de  
l’Oise et Madame le chef de l’antenne interrégionale Nord - Pas-de-Calais - Picardie de la mission nationale de contrôle et d’audit des  
organismes de sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils  
des actes administratifs de la préfecture de l’Oise et de la préfecture de région Picardie.

Fait à Amiens, le 1er décembre 2010
Pour le préfet et par délégation
Le Secrétaire général pour les affaires régionales
Pierre GAUDIN
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Objet :  Arrêté portant modification de la  composition du conseil  d’administration de 
l’union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales de la 
Somme

Vu les articles L.213.2, D.231.1, D.231.2, D.231.3 et D.231.4, du code de la sécurité sociale;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
dans les régions et départements;
Vu le décret du 16 février 2009 portant nomination de Monsieur Michel DELPUECH, en qualité de préfet de la région Picardie, préfet 
de la Somme;
Vu l’arrêté préfectoral  du 2 juillet 2008, nommant les membres du conseil d’administration de l’union pour le recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales de la somme dont le siège est situé Vallée des Vignes 1, avenue du Danemark  
à Amiens;
Vu le courrier  en date du 15 mars 2010 de  la confédération générale des petites et  moyennes entreprises,  désignant un nouvel  
administrateur suppléant;
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté préfectoral susvisé du 2 juillet 2008 est modifié ainsi qu’il suit :
En tant que représentants des employeurs, sur désignation :
2) de la Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises (CGPME) :
- délégation travailleurs indépendants :
Suppléant : Monsieur Bernard BELIN (en remplacement de Monsieur Francis ROUSSELLE)
Le reste demeure inchangé.
Article 2 : Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales de Picardie, Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la  
Somme et Madame le chef de l’antenne interrégionale Nord - Pas-de-Calais - Picardie de la mission nationale de contrôle et d’audit 
des organismes de sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de la Somme et de la préfecture de région Picardie.

Fait à Amiens, le 1er décembre 2010
Pour le préfet et par délégation
Le Secrétaire général pour les affaires régionales
Pierre GAUDIN

Objet :  Arrêté portant modification de la  composition du conseil  d’administration de 
l’union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale  et d’allocations  familiales  de 
l’Aisne

Vu les articles L.213.2, D.231.1, D.231.2, D.231.3 et D.231.4, du code de la sécurité sociale;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
dans les régions et départements;
Vu le décret du 16 février 2009 portant nomination de Monsieur Michel DELPUECH, en qualité de préfet de la région Picardie, préfet 
de la Somme;
Vu l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2006, nommant les membres du conseil d’administration de l’union pour le recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales de l’Aisne dont le siège est situé 116, rue Léon Nanquette à LAON;
Vu la proposition de la confédération générale des petites et moyennes entreprises en date du 28 décembre 2009;
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté préfectoral susvisé du 19 octobre 2006, est modifié ainsi qu’il suit :
En tant que représentants des employeurs, sur désignation :
2) de la Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises (CGPME) :
-délégation employeurs :
Suppléant : Madame Françoise MICHAU-IWANOWSKI (en remplacement de Monsieur Jacky BOCHET)
Le reste demeure inchangé.
Article 2 : Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales de Picardie, Monsieur le secrétaire général de la préfecture de  
l’Aisne et Madame le chef de l’antenne interrégionale Nord - Pas-de-Calais - Picardie de la mission nationale de contrôle et d’audit 
des organismes de sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne et de la préfecture de région Picardie.

Fait à Amiens, le 1er décembre 2010
Pour le préfet et par délégation
Le Secrétaire général pour les affaires régionales
Pierre GAUDIN
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Objet : Arrêté portant modification de la composition du conseil de la caisse primaire 
d’assurances maladie de la Somme

Vu les articles L.211.2, R.211.1 et D.231.4, du code de la sécurité sociale;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
dans les régions et départements;
Vu le décret du 16 février 2009 portant nomination de Monsieur Michel DELPUECH, en qualité de préfet de la région Picardie, préfet 
de la Somme;
Vu l’arrêté préfectoral modifié du 14 décembre 2009, nommant les membres du conseil de la caisse primaire d’assurances maladie de 
la Somme dont le siège est situé 8, place Louis Sellier à Amiens;
Vu la proposition de l’union nationale des professions libérales en date du 19 janvier 2010;
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté préfectoral susvisé du 14 décembre 2009, est modifié ainsi qu’il suit :
En tant que représentants d’institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie :
2) de l’Union Nationale des professions Libérales (UNAPL) :
Titulaire : Monsieur François DETAIL (en remplacement de Monsieur Jacques CABUZEL)
Le reste demeure inchangé.
Article 2 : Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales de Picardie, Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la  
Somme et Madame le chef de l’antenne interrégionale Nord - Pas-de-Calais - Picardie de la mission nationale de contrôle et d’audit 
des organismes de sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de la Somme et de la préfecture de région Picardie.

Fait à Amiens, le 1er décembre 2010
Pour le préfet et par délégation
Le Secrétaire général pour les affaires régionales
Pierre GAUDIN

Objet  :  Délégation  à  Mme Marie-Christiane  FERRAND  DE LA  CONTE,  Directrice 
Régionale des Affaires Culturelles de Picardie, en tant que responsable de Budget Opérationnel 
de Programme (RBOP) et d’Unité Opérationnelle

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances,
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique,
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les  
régions et les départements,
Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat,
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH, Préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme,
Vu le décret n° 2009-1393 du 11 novembre 2009 relatif aux missions et à l’organisation de l’administration centrale du ministère de la 
culture et de la communication,
Vu le décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des affaires culturelles,
Vu le décret n° 2010-1454 du 25 novembre 2010 relatif aux attributions du ministre de la culture et de la communication,
Vu l’arrêté du 16 décembre 1998 modifiant l’arrêté du 21 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la désignation  
d’ordonnateurs secondaires du budget du ministère de la culture et de leurs délégués,
Vu l'arrêté  ministériel  en  date  du  17  novembre  2010  nommant  Mme Marie-Christiane  FERRAND DE LA CONTE,  Directrice 
Régionale des Affaires Culturelles de Picardie ;
Vu l’arrêté préfectoral en date du 23 mars 2010 portant délégation à Mme Marie-Christiane FERRAND DE LA CONTE, Directrice 
Régionale des Affaires Culturelles de Picardie, en qualité de RBOP/RUO ; 
Sur proposition du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales,

ARRÊTE
Article  1er  :  Délégation  est  donnée  à  Mme  Marie-Christiane  FERRAND  DE  LA  CONTE,  Directrice  Régionale  des  Affaires  
Culturelles de Picardie, en tant que responsable de Budget Opérationnel de Programme (BOP), à l'effet de :
1°) recevoir les crédits des programmes relevant de la mission « Culture » pour les BOP régionaux suivants :
- « Patrimoines »,
- « Transmission des savoirs et démocratisation de la culture »,
- « Création »,
-« Presse, livre et industries culturelles »,
ainsi que ceux du programme relevant de la mission « Recherche et enseignement supérieur» pour le BOP régional suivant :
- « Recherche culturelle et culture scientifique »
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2°) répartir les autorisations d’engagement et de crédits de paiement entre les unités opérationnelles (UO) chargées de leur exécution,
3°) sous réserve de non-dépassement de la dotation globale consentie à l’UO,
- autoriser des ajustements de programmation des interventions au bénéfice de tiers (titre VI) et des investissements directs (titre V) 
validée en Comité de l’Administration Régionale (CAR) au bénéfice des UO, dans une fourchette ne dépassant pas de 20 % en plus ou 
en moins de manière isolée entre opérations, sans toucher les enveloppes entre UO. Hors de la limite ainsi définie, le Pré-CAR est saisi 
pour avis, préalable à celui du CAR. La décision définitive relève du Préfet de Région.
- procéder  aux subdélégations le cas  échéant,  les opérations de titre  V étant  obligatoirement individualisées pour les  opérations  
immobilières.
4°) procéder en cours d'exercice budgétaire à des réallocations en autorisations d’engagement (AE) et en crédits de paiement (CP)  
entre les UO, étant mentionné que les réallocations dont le montant aboutirait à minorer ou à abonder la dotation d’une UO de plus de 
10 % doivent être soumises au Pré-CAR pour avis, préalable à celui du CAR. La décision définitive relève du Préfet de Région.
La présente délégation est consentie pour l’ensemble des titres budgétaires constituant le budget.
Article 2 : Délégation est également donnée à Mme Marie-Christiane FERRAND DE LA CONTE, Directrice Régionale des Affaires  
Culturelles de Picardie, en tant que responsable d'Unité Opérationnelle, pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et  
des dépenses de l'Etat relevant des BOP régionaux suivants :
- « Patrimoines »,
- « Transmission des savoirs et démocratisation de la culture »,
- « Création »,
-« Presse, livre et industries culturelles »,
- « Recherche culturelle et culture scientifique ».
Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et, le cas échéant, des opérations relatives aux 
recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions).
Article 3 : Dans le cadre de sa fonction de responsable d’Unité Opérationnelle, le délégataire présentera à la signature du Préfet de la  
région Picardie tous les actes juridiques (conventions, contrats, arrêtés de subvention) relatifs à des dépenses dont le montant unitaire 
est supérieur à :
- 100.000 € pour les subventions d’investissement,
- 30.000 € pour les subventions de fonctionnement et tous les autres actes hors marchés publics, ces derniers faisant l’objet de l’article 
4.
Toutefois, la délégation n’est pas limitée pour les actes attributifs de subventions qui font l’objet d’un avis émis par un comité d'aides  
présidé par le Préfet de région ou son représentant.
Article 4 : Demeurent également réservés à la signature du Préfet de la région Picardie,  les marchés publics dont le montant est  
supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée, sauf délégation consentie en la matière à un autre chef de service de 
l’Etat pour les marchés dont il assumerait la conduite d’opération.
Article 5 : Demeurent réservés à la signature du Préfet de la région Picardie, quel qu’en soit le montant :
-  les  décisions  de  ne  pas  se  conformer  à  l’avis  défavorable  de  l'autorité  chargée  du  contrôle  financier,  lorsqu’un  tel  avis  est  
préalablement requis,
- les décisions de passer outre,
- les ordres de réquisition du comptable public,
- les décisions d’acquisition, d’aliénation, d’affectation du domaine privé et public de l’Etat, sauf délégation expresse consentie en la 
matière à un autre chef de service de l’Etat.
Article 6 : En tant que responsable de Budget Opérationnel de Programme régional,  Mme Marie-Christiane FERRAND DE LA 
CONTE, Directrice Régionale des Affaires Culturelles de Picardie, un compte rendu quadrimestriel d'utilisation des crédits alloués 
aux  UO  incluant  en  particulier  les  indicateurs  de  performance.  En  tant  que  responsable  d’UO,  il  fournira  également  chaque 
quadrimestre un compte-rendu d’exécution.
Article 7 : En application de l'article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, Mme Marie-Christiane FERRAND DE LA CONTE,  
Directrice Régionale des Affaires Culturelles de Picardie, peut sous sa responsabilité, en tant que responsable de Budget Opérationnel  
de Programme régional et d’Unité Opérationnelle, subdéléguer sa signature à :
- M. l’Adjoint au Directeur,
- M. le Conservateur Régional des Monuments Historiques,
- M. le Secrétaire Général,
- M. le Responsable de la Cellule Programmation et Contrôle de Gestion.
La signature des agents habilités est accréditée auprès du Directeur Régional des Finances Publiques de Picardie.
Article 8 : L’arrêté préfectoral en date du 23 mars 2010 susvisé portant délégation est abrogé.
Article 9 : Le Secrétaire  Général  pour les Affaires Régionales, la Directrice Régionale des Affaires Culturelles de Picardie et le 
Directeur Régional des Finances Publiques de Picardie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  
sera notifié aux Préfets de l’Aisne et de l’Oise ainsi qu’au Secrétaire Général de la préfecture de la Somme, et publié au recueil des  
actes administratifs de la préfecture de la Région Picardie, préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Le Préfet de Région
Michel DELPUECH
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Objet  :  Délégation  à  Mme Marie-Christiane  FERRAND  DE LA  CONTE,  Directrice 
Régionale  des  Affaires  Culturelles  de  Picardie,  en  qualité  de  pouvoir  adjudicateur  dans  la 
procédure de passation des marchés de travaux relevant du volet Plan de Relance

Vu le Code des Marchés Publics ;
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances,
Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique,
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les  
régions et départements;
Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l'État,
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH, Préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme,
Vu l'arrêté  ministériel  en  date  du  17  novembre  2010  nommant  Mme Marie-Christiane  FERRAND DE LA CONTE,  Directrice 
Régionale des Affaires Culturelles de Picardie;
Vu l’arrêté préfectoral en date du 30 mars 2009 portant délégation à Mme Marie-Christiane FERRAND DE LA CONTE, Directrice 
Régionale des Affaires, en qualité de pouvoir adjudicateur dans la procédure de passation des marchés de travaux;
Sur proposition du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales,

ARRÊTE
Article 1er : Dans le cadre de la gestion de l’Unité Opérationnelle confiée au Préfet de Région et relevant du volet Plan de Relance du  
programme n° 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat », délégation est donnée à Mme Marie-Christiane FERRAND DE LA CONTE,  
Directrice Régionale des Affaires Culturelles de Picardie,  en qualité de pouvoir adjudicateur dans la procédure de passation des  
marchés de travaux à l’effet :
- d’accomplir les formalités de publicité et de mise en concurrence,
- de représenter le pouvoir adjudicateur,
- de signer les actes relatifs à leur notification et exécution jusqu’à leur terme,
pour les opérations concernant les bâtiments de la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Picardie.
Article 2 : Demeure de la compétence du Préfet de Région, la signature des commandes de prestations qu’elle qu’en soit leur forme,  
marché public ou achat sur devis et facture relevant de l’Unité Opérationnelle.
Article 3 : Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales, en tant que responsable d’Unité Opérationnelle délégué, fera procéder à 
l’engagement comptable des opérations et, le cas échéant, soumettra les opérations à l’avis préalable de l’autorité chargée du contrôle  
financier, à charge par la suite au délégataire de procéder aux notifications et commandes définitives.
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Christiane FERRAND DE LA CONTE, Directrice Régionale des 
Affaires Culturelles de Picardie, la présente délégation sera exercée par M. Hervé COULAUD, Adjoint à la Directrice Régionale des  
Affaires Culturelles de Picardie.
Article 5 : L’arrêté préfectoral en date du 30 mars 2009 susvisé est abrogé.
Article 6 : Le Secrétaire  Général  pour les Affaires Régionales, la Directrice Régionale des Affaires Culturelles de Picardie et le 
Directeur Régional des Finances Publiques de Picardie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui  
sera publié aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région Picardie.

Amiens, le 9 décembre 2010
Le Préfet de Région
Michel DELPUECH

Objet : Délégation de signature à Mme Marie-Christiane FERRAND DE LA CONTE, 
Directrice Régionale des Affaires Culturelles de Picardie en matière de redevance d'archéologie 
préventive

Vu le Code du Patrimoine, et notamment son livre V ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
dans les régions et départements,
Vu le décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d’archéologie préventive;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH, Préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme;
Vu l'arrêté du 21 décembre 1982 modifié du Ministre de la Culture et de la Francophonie et du Ministre délégué auprès du Ministre de  
l'Economie et des Finances chargé du Budget, portant règlement de comptabilité pour la désignation des ordonnateurs secondaires et 
de leurs délégués;
Vu l'arrêté  ministériel  en  date  du  17  novembre  2010  nommant  Mme Marie-Christiane  FERRAND DE LA CONTE,  Directrice 
Régionale des Affaires Culturelles de Picardie;
Vu l’arrêté préfectoral en date du 2 mars 2009 portant délégation de signature à Mme Marie-Christiane FERRAND DE LA CONTE, 
Directrice Régionale des Affaires Culturelles de Picardie, en matière de redevance d'archéologie préventive;
Sur proposition du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales,

ARRÊTE
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Article 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Christiane FERRAND DE LA CONTE, Directrice Régionale des Affaires  
Culturelles de Picardie et, en cas d'absence ou d'empêchement, à :
– M. Hervé COULAUD, Adjoint à la Directrice,
à l’effet  de signer les titres de recette  délivrés  en application de l'article  524-8 du Code du Patrimoine, tous actes,  décisions et  
documents  relatifs  à  l'assiette,  à  la  liquidation,  et  réponses  aux  réclamations  préalables  en  matière  de  redevance  d'archéologie  
préventive dont les actes visés à l'article 524-4 du Code susvisé constituent le fait générateur.
Article 2 : L’arrêté préfectoral en date du 2 mars 2009 susvisé est abrogé.
Article 3 : Le Secrétaire  Général  pour les Affaires Régionales, la Directrice Régionale des Affaires Culturelles de Picardie et le 
Directeur Régional des Finances Publiques de Picardie, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Préfets de 
l'Aisne et de l'Oise ainsi qu'au Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme et publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de Région Picardie, Préfecture de la Somme.

Amiens, le 9 décembre 2010
Le Préfet de Région
Michel DELPUECH

Objet : Arrêté portant modification de la composition du conseil de la caisse primaire 
d’assurances maladie de la Somme

Antenne interrégionale Nord Pas de Calais Picardie de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale
Vu les articles L.211.2, R.211.1 et D.231.4, du code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 portant nomination de Monsieur Michel DELPUECH, en qualité de préfet de la région Picardie, préfet 
de la Somme ;
Vu l’arrêté préfectoral modifié du 14 décembre 2009, nommant les membres du conseil de la caisse primaire d’assurances maladie de 
la Somme dont le siège est situé  8, place Louis Sellier à Amiens ;
Vu la proposition de la confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME) en date du 16 novembre 2010 ;
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté préfectoral susvisé du 14 décembre 2009, est modifié ainsi qu’il suit :
-En tant que représentants des employeurs :
2) de la confédération des petites et moyennes entreprises (CGPME) :
Titulaire : Monsieur Michel PERRIN
(en remplacement de Monsieur Olivier FELY-BIOLET)
Le reste demeure inchangé.
Article 2 : Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales de Picardie, Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la  
Somme et Madame le chef de l’antenne interrégionale Nord - Pas-de-Calais - Picardie de la mission nationale de contrôle et d’audit 
des organismes de sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de région Picardie et de la préfecture de la Somme.

Fait à Amiens, le 10 décembre 2010
Pour le préfet et par délégation
Le Secrétaire général pour les affaires régionales
Pierre GAUDIN

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE 
LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI

Objet  :Agrément  simple  d'un  organisme  de  services  à  la  personne  (n° 
N/091210/F/080S/056)

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur de  
la cohésion sociale,
Vu le décret n° 2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l'Agence Nationale des Services à la Personne,
Vu le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l'agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant notamment les articles R.7232-1 à R.7232-17 du code du travail,
Vu le  décret  n° 2007-854 du 14 mai 2007 modifiant  le décret  n° 2005-1698 du 29  décembre 2005 fixant la liste  des activités  
mentionnées à l'article L 7231-1 du code du travail,
Vu la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n°1-2007 du 15 mai 2007 du Ministre de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement 
relative à l’agrément des organismes de services à la personne,
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Vu la lettre de mission du Préfet, le 15 octobre 2007, nommant Monsieur Eloy DORADO, délégué territorial de l’Agence Nationale  
des Services à la Personne,
Vu la demande d’agrément présentée le 9 novembre 2010 et complétée le 9 décembre 2010 par Monsieur Manuel HENOCQUE,  
responsable, de l’entreprise « ORSISPEED», dont le siège social est situé 48, rue Sagebien – 80000 AMIENS
- n° SIRET : 525 356 333 00019.

ARRÊTE
Article  1:  L'agrément simple est  accordé  à l’entreprise  «ORDISPEED» dont  le  siège social  est  situé 48,  rue Sagebien – 80000  
AMIENS et représentée par Monsieur Manuel HENOCQUE, conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 à R 7232-12 du 
code du travail pour l'activité de prestataire, constituée par la fourniture de prestations de services aux personnes physiques.
Article 2 : L’entreprise «ORDISPEED» est agréée pour la fourniture de la prestation suivante :
- assistance informatique et Internet à domicile.
 activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services aux personnes mentionnées ci-dessus et 
détaillée dans le dossier de demande à compter de sa date de signature.
Article 3 : Le présent agrément est valable sur l’ensemble du territoire national. Il est délivré pour une durée de cinq ans à compter de  
sa date de signature.
Article 4 : Le présent agrément pourra être retiré à l'entreprise en cas de non respect des conditions et obligations mentionnées aux 
articles R. 7232-13 à R. 7232-17 du Code du Travail, notamment en ce qui concerne la fourniture à l'administration des informations  
statistiques demandées ainsi  que,  annuellement,  avant la  fin du premier  semestre de l'année,  du bilan qualitatif  et  quantitatif  de 
l'activité exercée au titre de l'année écoulée.
Article  5  :  Le  Directeur  Départemental  du Travail,  de  l'Emploi  et  de  la  Formation Professionnelle  de  la  Somme est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du département de la Somme et  
notifié à l'intéressé.

Fait à Amiens, le 9 décembre 2010
Le Préfet
Signé Michel DELPUECH

DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
ET DU LOGEMENT

Objet  :  Délégation  de  signature  pour  l’exercice  de  la  compétence  d’ordonnateur 
secondaire Budgets opérationnels de programmes centraux

Vu le Code de l'Envionnement,
Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisations des régions,
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances,
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des Services de l’état dans les  
régions et les départements modifié par le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la 
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie et en Nouvelle-Calédonie,
Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l'Etat,
Vu le décret n° 2005-660 du 9 juin 2005 relatif aux attributions du ministre des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer,
Vu le décret du 16 février 2009 nommant  M. Michel DELPUECH, Préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme,
Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des direction régionales de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement,
Vu l'arrêté du 12 octobre 2005 portant règlement de comptabilité pour la désignation d'ordonnateurs secondaires et de leurs délégués  
du ministère des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer et du ministère de la défense,
Vu l'arrêté ministériel du 9 avril 2010 nommant M. Philippe CARON, Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et  
du Logement de Picardie,
Vu l'arrêté en date du 22 avril 2010 du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme donnant délégation de signature à M. Philippe 
CARON, Directeur  Régional de  l'Environnement,  de l'Aménagement et  du Logement  de Picardie,  en matière  d’ordonnancement  
secondaire,

DECIDE
Article 1 : subdélégation de signature est donnée aux agents désignés dans les tableaux établis par budget opérationnel de programme 
et joints en annexe, à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les pièces de liquidation des recettes et des  
dépenses de toute nature.
Article 2 : en cas d'absence ou d'empêchement des subdélégataires désignés à l'article 1, les personnes désignées ci-dessous exercent la 
subdélégation pendant toute la durée de l'absence :
M. Frédéric WILLEMIN, Directeur adjoint
M. Jean-Marie DEMAGNY, Directeur adjoint
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M Stéphane CHOQUET, Secrétaire Général
Mme Geneviève ROUZIER, Chef du Pôle Support Intégré
Article 3 : le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera notifié aux Préfets de l'Aisne et de l'Oise ainsi qu'au Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme et publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de  la région Picardie, Préfecture de la Somme.
Article 4 : la présente décision abroge et remplace l'arrêté de subdélégation en date du 28 septembre 2010.
Article 5 : la présente décision prend effet à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à Amiens, le 13 décembre 2010
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Régional de l'Environnement,
 de l'Aménagement et du Logement de Picardie,
Signé : Philippe CARON

DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA 
COHÉSION SOCIALE DE PICARDIE

Objet : Convention de délégation de gestion n° 2010-3 relative à la mise en œuvre de la  
régionalisation de la tarification par les établissements ou services sociaux entre d’une part, la 
Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Picardie dénommée 
ci-après le « délégant » et d’autre part, la Direction Départementale de la Cohésion Sociale de la 
Somme ci-après dénommée le « délégataire »

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L 312-1, L313-11, L314-1,2 et 5, L. 314-1,2,4 et 5, R. 314-1 à  
38, R314-49 à 55 ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et départements ;
Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’Etat ;
Vu le décret du 16 février 2009 du Président de la République, nommant M. Michel DELPUECH, Préfet de la région Picardie, Préfet  
de la Somme ;
Vu le décret du 2 septembre 2009 du Président de la République, nommant M. Christian RIGUET, Secrétaire général de la préfecture  
de la Somme ;
Vu l'arrêté ministériel du 4 janvier 2010, nommant M. Eric LEDOS, Directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale ;
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 1er janvier 2010, nommant M. Didier BELET, Directeur départemental de la cohésion 
sociale de la Somme,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1er : Objet de la délégation
Par la présente délégation de gestion établie notamment en application des articles 2 et 4 du décret du 14 octobre 2004 susvisé, le  
délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte,
A) la préparation :
1) de la tarification des prestations fournies par les établissements ou services mentionnés au 8° du I de l’article L312-1 du code de  
l’action sociale et des familles, pour l’exercice budgétaire 2010 ;
2) de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 14° du I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et  
des familles, à l’exception de ceux financés selon les modalités prévues aux II et III de l’article L361-1 dudit code, après avis des  
principaux organismes financeurs dont la liste est fixée par décret en Conseil d’Etat, pour l’exercice budgétaire 2010 ;
3) de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 15° du I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et  
des familles, après avis des principaux organismes financeurs dont la liste est fixée par décret en Conseil d’Etat, pour l’exercice 
budgétaire 2010 ;
4) des arrêtés de tarification qui en résultent ;
5) des décisions d’autorisation budgétaire et de tarification prévue à l’article R. 314-36 à ce même code ;
6) des autorisations de frais de siège ;
7) des décisions budgétaires modificatives et des arrêtés de modification de tarification ;
8) des contentieux et des décisions modificatives qui en résultent ;
9)de toutes autres décisions relatives à la fixation, la répartition et à la mise en paiement des dotations globales de financement aux  
établissements et services mentionnés au présent article.
Il lui confie également l’établissement, d’une part, de tous actes réglementaires relatifs à la procédure contradictoire, aux notifications  
du montant de la tarification, d’autre part, des arrêtés de tarification à présenter à la signature du Préfet de région.
Le délégant notifiera aux établissements les arrêtés de tarification.
B) En outre le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, la gestion :
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- des programmes d’investissements et de leurs plans de financement, ainsi que les emprunts dont la durée est supérieure à un an,  
prévus à l’article R.314-20 du code susvisé ;
- des contrats mentionnés à l’article L.313-11 du code précité et de prendre les arrêtés de tarification y afférant ;
- des actes d’approbation du compte administratif de clôture prévu aux articles R.314-49 à R 314-55 du code de l’action sociale et des  
familles ;
- des mesures budgétaires, comptables et financières prévues au code susvisé dans les cas de fermeture des établissements.
Article 2 : Obligations du délégataire
Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et limites fixées par le présent document. Au 31 décembre de chaque année,  
ou lorsque le délégant en fait la demande, le délégataire rend compte de sa gestion.
Article 3 : Obligations du délégant
Le délégant s'engage à fournir en temps utile, tous les éléments d'informations dont le délégataire  a besoin pour l'exercice de sa 
mission.
Après signature du présent document, le délégant en adresse une copie au directeur régional des finances publiques.
Article 4 : Modification de la délégation
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation, définie d’un commun accord entre les  
parties, fait l’objet d’un avenant dont un exemplaire est transmis à chacun des destinataires de la délégation.
Article 5 : Publication de la délégation
La présente délégation sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Picardie et de la préfecture de la  
Somme.
Article 6 : Durée, reconduction et résiliation de la délégation
La présente délégation est  valable pour l’exercice budgétaire 2010.  Elle est  renouvelable tacitement, sauf dénonciation selon les  
modalités prévues au paragraphe suivant.
Cette délégation peut prendre fin de manière anticipée sur l’initiative d’une des parties sous réserve d’une notification écrite de la  
décision de résiliation, de l’observation d’un préavis de trois mois, et enfin de l’information de chacun des destinataires de la présente  
délégation.

Fait à Amiens, en deux exemplaires, le 23 Juillet 2010
Le délégant 
Le Directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
Eric LEDOS
Le délégataire
Le Directeur départemental de la cohésion sociale
Didier BELET
Approbation du Préfet de région
Michel DELPUECH
Approbation du Secrétaire général de la préfecture de la Somme
Christian RIGUET

Objet  :  Arrêté  relatif  à  la  fixation  de  la  dotation  globale  du  centre  provisoire 
d’hébergement LOUISE MICHEL AFTAM à Amiens au titre de l’année 2010

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L.314-1, R.314-23, R.314-24 et  R.314-36 ;
Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;
Vu le décret du 16 février 2009, nommant M Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à  
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
Vu l'arrêté ministériel du 7 octobre 2010 pris en application de l’article L.314-4 du code de l’action sociale et des familles fixant les 
dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres provisoires d’hébergement ;
Vu la notification des crédits 2010 relative au programme 104 "Intégration et accès à la nationalité française" ;
Vu les propositions budgétaires transmises au titre de l’année 2010, par l’association AFTAM pour le centre provisoire d’hébergement  
à Amiens ;
Vu les propositions budgétaires transmises par courrier du 24 novembre 2010 ;
Vu les remarques exprimées par la personne ayant qualité pour représenter le centre provisoire d’hébergement LOUISE MICHEL 
AFTAM d’Amiens, par courrier du 30 novembre 2010 ;
Vu la notification de la décision d'autorisation budgétaire et de tarification en date du 2 décembre 2010 ;
Sur rapport du directeur départemental de la cohésion sociale de la Somme ;

ARRÊTE

Article 1er : Pour l'exercice 2010, les recettes et les dépenses prévisionnelles du centre provisoire d’hébergement (CPH) d’Amiens 
sont autorisées comme suit :
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Groupes fonctionnels Montant Total

Dépenses Groupe I : dépenses afférentes à l'exploitation courante 17 750,00 € 333 399 €

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 166 789,49 €

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 148 859,51 €

Recettes Groupe I : produits de la tarification 309 433,00 € 333 399 €

Groupe II : autres produits relatifs à l'exploitation 23 966,00 €

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 0 €

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2010, la dotation globale de financement du CPH d’Amiens, imputée sur le BOP 104 – article 40  
- § 2M est fixée à 309 433 €.
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, au douzième de la  
dotation globale de financement est égale à 25 786,08 €. 
Les versements seront effectués sur le compte bancaire de l'association AFTAM :
Banque Martin Maurel à Paris / code banque 13369 / code guichet 00006
n° de compte 603666901014 / clé 92
Article 3 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale, dans un délai d'un mois à compter de sa notification.
Article 4 : En application des dispositions de l'article R 314-36 précité, la dotation fixée à l'article 2 du présent arrêté sera publiée au  
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Picardie, préfecture de la Somme.
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné et au secrétaire général de la préfecture de la  
Somme.
Article 6 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional des finances publiques, le directeur régional de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et le directeur départemental de la cohésion sociale de la Somme sont chargés, chacun en  
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 3 décembre 2010
Le Préfet de région,
Michel DELPUECH

Objet  :  Arrêté  modificatif  relatif  à  la  fixation  de  la  dotation  globale  du  Centre 
d’Hébergement et de Réinsertion ADMI « le relais », 6, bd Carnot à Amiens au titre de l’année 
2010

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L.314-1, R.314-23, R.314-24 et  R.314-36 ;
Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;
Vu le décret du 16 février 2009, nommant M. Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à  
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
Vu l'arrêté ministériel du 26 février 2010 pris en application de l’article L.314-4 du code de l’action sociale et des familles fixant les  
dotations régionales limitatives, relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale et publié au 
journal officiel du 12 mars 2010 ;
Vu l’arrêté du 19 août 2010 fixant la dotation globale de financement du C.H.R.S. Le Relais ;
Vu la notification des crédits 2010 relative au programme 177 Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables,  
subdélégations d’autorisation d’engagement individualisée émises (SAPIES) n°000003 du 19 février 2010 et n°000023 du 25 octobre 
2010 ;
Vu les propositions budgétaires transmises au titre de l’année 2010, par l’association ADMI pour le Centre d’Hébergement et de  
Réinsertion Sociale Le Relais à AMIENS ;
Vu les propositions budgétaires transmises par courrier du 18 mai 2010 ;
Vu le désaccord exprimé par la personne ayant qualité pour représenter le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale Le Relais,  
par courrier du 26 mai 2010 ;
Vu la notification de la décision d'autorisation budgétaire et de tarification en date du 2 juillet 2010 ;
Sur rapport du directeur départemental de la cohésion sociale de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : Pour l'exercice 2010, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale Le 
Relais sont autorisées comme suit :
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Groupes fonctionnels Montant Total
Dépenses Groupe I : dépenses afférentes à l'exploitation courante 38 000,00€ 584 220,84€

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 419 244,41€
Groupe III : dépenses afférentes à la structure 126 976,43€

Recettes Groupe I : produits de la tarification 546 220,84€ 584 220,84€
Groupe II : autres produits relatifs à l'exploitation 38 000,00€
Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 0,00€

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2010, la dotation globale de financement du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale Le  
Relais, imputée sur le BOP 177 – article 42 § 64-2M est fixée à 546 220,84€.
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, au douzième de la  
dotation globale de financement est égale à 45 518,40 €. Les versements seront effectués sur le compte bancaire de l'association 
ADMI à AMIENS :
CREDITCOOP AMIENS
 code banque 42559
code guichet 00063
n° de compte 21021631902 clé 29.
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 2 sont calculés en prenant en compte d’une part, la reprise du déficit de l’exercice 2008 pour  
un montant de 11 108,00 euros, d’autre part une dotation à la réserve de compensation pour un montant de 10 340,00 euros alloués en  
crédits non reconductibles.
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale, dans un délai d'un mois à compter de sa notification.
Article 5 : En application des dispositions de l'article R 314-36 précité, la dotation fixée à l'article 2 du présent arrêté sera publiée au  
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Picardie.
Article 6 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.
Article 7 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional des finances publiques  et le directeur régional de la  
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 6 décembre 2010 
Le Préfet de région,
Michel DELPUECH

Objet  :Arrêté  modificatif  relatif  à  la  fixation  de  la  dotation  globale  du  Centre 
d’Hébergement et de Réinsertion Sociale APAP, 24, rue Jean Jaurès à Amiens au titre de l’année 
2010

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L.314-1, R.314-23, R.314-24 et  R.314-36 ;
Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;
Vu le décret du 16 février 2009, nommant M Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à  
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;
Vu l'arrêté ministériel du 26 février 2010 pris en application de l’article L.314-4 du code de l’action sociale et des familles fixant les  
dotations régionales limitatives, relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale et publié au 
journal officiel du 12 mars 2010 ;
Vu l’arrêté du 19 août 2010 fixant la dotation globale de financement du C.H.R.S. APAP ;
Vu la notification des crédits 2010 relative au programme 177 Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables,  
subdélégations d’autorisation d’engagement individualisée émises (SAPIES) n°000003 du 19 février 2010 et n°000023 du 25 octobre 
2010 ;
Vu les propositions budgétaires transmises au titre de l’année 2010, par l’association APAP pour le Centre d’Hébergement et de 
Réinsertion Sociale APAP à AMIENS ;
Vu les propositions budgétaires transmises par courrier du 18 mai 2010 ;
Vu le désaccord exprimé par la personne ayant qualité pour représenter le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale APAP, par  
courrier du 31 mai 2010 ;
Vu la notification de la décision d'autorisation budgétaire et de tarification en date du 2 juillet 2010 ;
Sur rapport du directeur départemental de la cohésion sociale de la Somme ;

ARRÊTE

Article 1er : Pour l'exercice 2010, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 
APAP sont autorisées comme suit :
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Groupes fonctionnels Montant Total
Dépenses Groupe I : dépenses afférentes à l'exploitation courante 87 176,49€ 689 387,37€

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 470 713,88€
Groupe III : dépenses afférentes à la structure 131 497,00€

Recettes Groupe I : produits de la tarification 608 878,20€ 689 387,37€
Groupe II : autres produits relatifs à l'exploitation 80 509,17€
Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 0,00€

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2010, la dotation globale de financement du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  
APAP, imputée sur le BOP 177 – article 42 § 64-2M est fixée à 608 878,20€.
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, au douzième de la  
dotation globale de financement est égale à 50 739,85 €. Les versements seront effectués sur le compte bancaire de l'association APAP  
à AMIENS :
Banque CDN AMIENS ENTRPRISE
code banque 30076
 code guichet 02544
n° de compte 10810800200 clé 71.
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 2 sont calculés en prenant en compte la reprise du déficit de l’exercice 2008 pour un montant 
de 20 584,00 euros alloués en crédits non reconductibles.
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale, dans un délai d'un mois à compter de sa notification.
Article 5 : En application des dispositions de l'article R 314-36 précité, la dotation fixée à l'article 2 du présent arrêté sera publiée au  
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Picardie.
Article 6 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.
Article 7 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional des finances publiques et le directeur régional de la  
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 6 décembre 2010
Le Préfet de région, 
Michel DELPUECH

Objet : Arrêté modifiant la dotation globale du Centre d’hébergement et de réinsertion 
sociale 7, rue Winston Churchill à Creil au titre de l’année 2010

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L.314-1, R.314-23, R.314-24 et  R.314-36 ;
Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;
Vu le décret du 16 février 2009, nommant M Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à  
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;
Vu l'arrêté ministériel du 26 février 2010 pris en application de l’article L.314-4 du code de l’action sociale et des familles fixant les  
dotations régionales limitatives, relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ;
Vu l'arrêté ministériel du 21 octobre 2010 pris en application de l’article L.314-4 du code de l’action sociale et des familles modifiant 
les dotations régionales limitatives, relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ;
Vu l'arrêté du Préfet de Région Picardie du 6 juillet 2010 relatif à la fixation de la dotation globale du Centre d’hébergement et de  
réinsertion sociale 7, rue Winston Churchill à Creil ;
Vu la notification des crédits 2010 relative au programme 177 "Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables" ;
Vu les propositions budgétaires transmises le 30 octobre 2009, au titre de l’année 2010, par l’association ADARS pour le CHRS de  
Creil ;
Vu les propositions budgétaires modificatives transmises par courrier du 2 novembre 2010 ;
Vu les remarques exprimées par la personne ayant qualité pour représenter l’association, par courrier du 2 novembre  2010 ;
Vu la notification de la décision d'autorisation budgétaire et de tarification modificative en date du 2 novembre 2010 ;
Sur rapport du directeur départemental de la cohésion sociale de l’Oise ;

ARRÊTE
Article 1er : Pour l'exercice 2010, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS de Creil sont modifiées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant Total
Dépenses Groupe I : dépenses afférentes à l'exploitation courante 49 446,00 € 462 984,40 €

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 249 822,00 €
Groupe III : dépenses afférentes à la structure 163 716,40 €

Recettes Groupe I : produits de la tarification 414 733,40 € 462 984,40 €
Groupe II : autres produits relatifs à l'exploitation 36 130,00 €
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Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 0,00 €
Reprise excédent 2008 12 121,00 €

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2010, la dotation globale de financement du CHRS de Creil, imputée sur le BOP 177 – article 42 
- § 8M est fixée à 414 733,40 €.
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, au douzième de la  
dotation globale de financement est égale à 34 561,11 €. Les versements seront effectués sur le compte bancaire de l'association 
ADARS à Beauvais :
Banque /
 code banque 42559 /
code guichet 00063
n° de compte 21022619908/ clé 40
Article 3 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale, dans un délai d'un mois à compter de sa notification.
Article 4 : En application des dispositions de l'article R 314-36 précité, la dotation fixée à l'article 2 du présent arrêté sera publiée au  
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Picardie, préfecture de la Somme.
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.
Article 6 : Le secrétaire général pour les affaires régionales,  le directeur régional des finances publiques  et le directeur régional de la  
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 9 décembre 2010
Le Préfet de région,
Michel DELPUECH

Objet : Arrêté modifiant la dotation globale du Centre d’hébergement et de réinsertion 
sociale 137, rue Jean Jaurès à Creil

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L.314-1, R.314-23, R.314-24 et  R.314-36 ;
Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;
Vu le décret du 16 février 2009, nommant M Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à  
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
Vu l'arrêté ministériel du 26 février 2010 pris en application de l’article L.314-4 du code de l’action sociale et des familles fixant les  
dotations régionales limitatives, relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale  ;
Vu l'arrêté ministériel du 21 octobre 2010 pris en application de l’article L.314-4 du code de l’action sociale et des familles modifiant 
les dotations régionales limitatives, relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale  ;
Vu l'arrêté du Préfet de Région Picardie du 6 juillet 2010 relatif à la fixation de la dotation globale du Centre d’hébergement et de  
réinsertion sociale 137, rue Jean Jaurès à Creil ;
Vu la notification des crédits 2010 relative au programme 177 "Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables" ;
Vu les propositions budgétaires transmises le 30 octobre 2009,  au titre de l’année 2010, par l’association Compagnon du Marais pour  
le CHRS de Creil ;
Vu les propositions budgétaires modificatives transmises par courrier du 3 novembre 2010 ;
Vu la notification de la décision d'autorisation budgétaire et de tarification en date du 3 novembre 2010 ;
Sur rapport du directeur départemental de la cohésion sociale de l’Oise ;

ARRÊTE
Article 1er : Pour l'exercice 2010, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS à Creil sont modifiées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant Total

Dépenses Groupe I : dépenses afférentes à l'exploitation courante 227 100,00€ 1 123 568,10 €

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 573 577,75 €

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 322 890,35 €

Recettes Groupe I : produits de la tarification 968 398,00 € 1 123 568,10 €

Groupe II : autres produits relatifs à l'exploitation 148 920,00 €

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 6 250,10 €

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2010, la dotation globale de financement du CHRS de Creil, imputée sur le BOP 177 – article 42 
- § 8M est fixée à 968 398,00 €.
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La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, au douzième de la  
dotation globale de financement est égale à 80 699,83 €. Les versements seront effectués sur le compte bancaire de l'association « Les  
Compagnons du Marais à Creil  :
Banque /
 code banque 42559 /
 code guichet 00006
n° de compte 21024653507/ clé 40
Article 3 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale, dans un délai d'un mois à compter de sa notification.
Article 4 : En application des dispositions de l'article R 314-36 précité, la dotation fixée à l'article 2 du présent arrêté sera publiée au  
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Picardie, préfecture de la  Somme.
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.
Article 6 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional des finances publiques  et le directeur régional de la  
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 9 décembre 2010
Le Préfet de région,
Michel DELPUECH

Objet  :  Arrêté  relatif  à  la  fixation  de  la  dotation  globale  commune  du  Contrat 
Pluriannuel d’Objectifs et de moyens de l’association Abej-coquerel

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L.314-1, R.314-23, R.314-24 et  R.314-36 ;
Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;
Vu le décret du 16 février 2009, nommant M Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à  
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;
Vu l'arrêté ministériel du 26 février 2010 pris en application de l’article L.314-4 du code de l’action sociale et des familles fixant les  
dotations régionales limitatives, relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ;
Vu l'arrêté ministériel du 21 octobre 2010 pris en application de l’article L.314-4 du code de l’action sociale et des familles modifiant 
les dotations régionales limitatives, relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ;
Vu la notification des crédits 2010 relative au programme 177 "Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables" ;
Vu le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de moyens signé entre l’État et l’association Abej-coquerel en date du 27 juillet 2009 ;
Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale de l’Oise ;

ARRÊTE
Article 1er : Pour l'exercice 2010, la dotation globale commune de financement des établissements de l’association Abej-coquerel, sise 
41, rue Paul Claudel 91 042 EVRY, est fixée à 1 944 598,80 €.
Elle se répartit comme suit, entre les Centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) gérés par l’association :

Établissements Numéro F.I.N.E.S.S. Dotation annuelle nette
CHRS Esther Carpentier Compiègne 60 010 629 8 1 004 709,40 €
CHRS AVA Compiègne 60 011 286 6 237 673,20 €
CHRS Le Chemin Beauvais 60 000 199 4 702 216,20 €

Article 2 : La fraction forfaitaire, en application de l'article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, au douzième de la 
dotation globale de financement est égale à 162 049,90 €. Les versements seront effectués sur le compte bancaire de l'association 
Abej-coquerel :
Banque Crédit Coopératif de Courcouronnes/
code banque 42559/
 code guichet 00024
n° de compte 21028211906 clé 05
Article 3 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale, dans un délai d'un mois à compter de sa notification.
Article 4 : En application des dispositions de l'article R 314-36 précité, la dotation fixée à l'article 2 du présent arrêté sera publiée au  
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Picardie.
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.
Article 6 : Le secrétaire général pour les affaires régionales,  le directeur régional des finances publiques  et le directeur régional de la  
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 9 décembre 2010
Le Préfet de région,
Michel DELPUECH
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Objet : Arrêté modificatif relatif à la fixation de la dotation globale du CHRS Vallée de 
l’Aisne au titre de l’année 2010

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L.314-1, R.314-23, R.314-24 et R.314-36;
Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;
Vu le décret du 16 février 2009, nommant M. Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;
Vu l'arrêté ministériel du 26 février 2010 pris en application de l’article L.314– 4 du code de l’action sociale et des familles fixant les  
dotations régionales limitatives, relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;
Vu l'arrêté préfectoral du 10 juin 2010 relatif à la fixation de la dotation globale du CHRS Vallée de l’Aisne au titre de l’année 2010 ;
Vu la notification des crédits 2010 relative au programme 177 "Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables" ;
Vu  les  propositions  budgétaires  transmises  au  titre  de  l’année  2010,  par  l’association  "ABEJ-COQUEREL",  pour  le  centre 
d’hébergement et de réinsertion sociale Vallée de l’Aisne;
Vu les propositions budgétaires transmises par courrier en date du 14 avril 2010 ;
Vu le désaccord exprimé par la personne ayant qualité pour représenter le C.H.R.S. Vallée de l’Aisne, par courrier du 20 avril 2010;
Vu la notification de la décision d'autorisation budgétaire et de tarification en date du 29 avril 2010 ;
Sur rapport du directeur départemental de la cohésion sociale de l’Aisne;

ARRÊTE
Article 1er : Suite à la procédure de négociation, dans le cadre de la fixation des dotations relatives aux frais de fonctionnement des  
centres d’hébergement et de réinsertion sociale, entre l’association ABEJ-COQUEREL et la direction départementale de la cohésion  
sociale de l’Aisne, l’article 1 est modifié comme suit :
Le déficit reporté de l’année 2008 du CHRS VALLEE DE L’AISNE est autorisé comme suit : 38 588,41 € au lieu de 35 468,91 €. 
Article 2 : Suite à la circulaire du 30 juillet 2010 relative à la notification de crédits 2010 du programme 177, et à la subdélégation en  
date du 25 octobre 2010, des crédits non reconductibles ont été affectés à la résorption des déficits des centres d’hébergement et de  
réinsertion sociale. La délégation de crédits attribuée au département de l’Aisne prévoit de reprendre à hauteur de 28 198 € le déficit  
2008 du CHRS « Vallée de l’Aisne ».
Article 3 : Pour l’exercice 2010, les recettes et les dépenses du C.H.R.S. Vallée de l’Aisne sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant Total

Dépenses Groupe I : dépenses afférentes à l'exploitation courante 12 491,59 € 384 103 €

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 308 643 €

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 24 380 €

Déficit reporté 38 588,41 €

Recettes Groupe I : produits de la tarification 338 303 € 384 103 €

Groupe II : autres produits relatifs à l'exploitation 20 000 €

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 25 800 €

Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2010, la dotation globale de financement du C.H.R.S. "Vallée de l’Aisne", imputée sur le BOP  
177 – article 42 - § 2M est fixée à 338 303 €.
Les versements seront effectués sur le compte bancaire de l'association "ABEJ-COQUEREL" à EVRY :
 Banque CREDITCOOP SAINT-DENIS /
code banque 42559 /
code guichet 00024
n° de compte 21021993909 / clé 23
Article 5 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale de Nancy, dans un délai d'un mois à compter de sa notification.
Article 6 : En application des dispositions de l’article R 314-36 précité, la dotation fixée à l’article 2 du présent arrêté sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Picardie, préfecture de la Somme.
Article 7 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional des finances publiques et le directeur régional de la  
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Picardie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 10 décembre 2010
Le Préfet de région,
Michel DELPUECH
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DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PICARDIE ET DU 
DÉPARTEMENT DE LA SOMME

Objet : Subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire
Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les  
régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le décret  n°210-687 du 24 juin 2010 ;
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH, préfet de Picardie, préfet du département de la Somme ;
Vu l’arrêté du 1er juillet 2009 portant intégration de M. Jean-Marc LELEU dans le corps des administrateurs de finances publiques, et  
l’affectant à la direction régionale des finances publiques de Picardie et du département de la Somme ;
Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2010 portant délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire à M. Jean-Marc 
LELEU, administrateur des finances publiques ;
Vu l’article 3 de l’arrêté précité autorisant M. LELEU à déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité. 

DECIDE
En cas d’absence ou d’empêchement de M. LELEU, la délégation qui lui est conférée par arrêté du préfet de Picardie,  préfet du 
département de la Somme en date du 8 décembre 2010, sera exercée par :
Pour le service prescripteur de la DRFiP 80
M. Luc DAVID, directeur divisionnaire des impôts, 
Mme Annick CANY, inspectrice du trésor
Mme Bernadette TIRMACHE, inspectrice des impôts
Mme Monique ESPARGILIERE, contrôleuse des impôts
Mme Claudie DEBEUGNY, contrôleuse des impôts
Pour le Centre de services partagés
Mme Véronique JOLY, receveuse- perceptrice du trésor public
M. Philippe TCHANG-TIEN-LING, contrôleur du trésor
Mme Béatrice DEVOYE, contrôleuse des impôts
Mme Caroline BREGERE, secrétaire administrative
M. Frédéric GARNIER, secrétaire administratif
Mme Annick MORIN, contrôleuse principale du trésor public
Mme Béatrice DEVISMES, secrétaire administrative

Le 9 décembre 2010
Le Responsable du pôle pilotage et ressources
Jean-Marc LELEU

AUTRES
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DE PICARDIE

Objet : Décision de financement « Renforcer l’éducation à la vie affective et sexuelle à 
travers l’estime de soi » porté par « le Collège Louise Michel de Roye » - année 2010

Vu la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 modifiée relative à la politique de santé publique notamment son article 8 ;
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
Vu la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 portant Loi de Finances pour l’année 2010 ;
Vu le décret n°2005-1234 du 26 septembre 2005 relatifs aux Groupements Régionaux de Santé Publique ;
Vu le décret n°2005-1235 du 26 septembre 2005 relatif à la convention constitutive- type des Groupements Régionaux ou Territoriaux  
de Santé Publique ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des Directeurs Généraux des Agences Régionales de Santé ;
Vu l'arrêté du 31 mars 2010 portant fixation du budget primitif du premier exercice de l'Agence Régionale de Santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 30 juillet 2010 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ;
Vu la convention constitutive et l’arrêté d’approbation de la convention constitutive du Groupement Régional de Santé Publique de 
Picardie en date du 21 novembre 2006 et notamment l’article 9 de la dite convention ainsi que l’avenant n°1 au règlement financier en 
date du 16 juillet 2009 ;
Vu la demande de financement ;
Sur proposition du comité des programmes du Groupement régional de santé publique de Picardie du 26 mars 2010 ;
Vu le Conseil d’Administration du Groupement Régional de Santé Publique de Picardie du 30 mars 2010;
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Vu les dispositions de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations : conventions 
d’objectifs et simplification des démarches relatives aux procédures d’agrément.
Vu la décision du 2 avril 2010 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,

ARRETE N°2010- 106 –DPPS RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT 2010 DU COLLEGE LOUISE 
MICHEL DE ROYE

PRÉAMBULE
Le projet initié et conçu par le Collège Louise Michel de Roye et intitulé « Renforcer l’éducation à la vie affective et sexuelle à travers  
l’estime de soi » s’inscrit dans le Plan Régional de Santé Publique de Picardie 2006/2009 et prorogé en 2010 et les politiques de santé  
publique mises en place en région Picardie. Ainsi, l’action « Renforcer l’éducation à la vie affective et sexuelle à travers l’estime de  
soi » doit respecter les objectifs de ces orientations.
Article 1 : OBJET DE LA DECISION
Par la présente décision de financement, le Collège Louise Michel de Roye domiciliée à l’adresse suivante, Route de Goyencourt, à  
ROYE (80700) s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique 
publique mentionnées au préambule, l’action suivante :
 - Renforcer l’éducation à la vie affective et sexuelle à travers l’estime de soi.
Dans ce cadre, l’Agence Régionale de Santé de Picardie contribue au financement de cette action ou programme d’actions.
S’agissant  d’une  action  menée  au  bénéfice  de  la  population  cible,  l’Agence  Régionale  de  Santé  de  Picardie  n’attend  aucune 
contrepartie directe de cette contribution.
La présente décision définit les modalités de mise en œuvre de l’action « Renforcer l’éducation à la vie affective et sexuelle à travers  
l’estime de soi » dont les objectifs sont de :
- Travailler sur la connaissance du corps par le biais des compétences psychosociales et tout particulièrement sur l’estime de soi.
- Sensibiliser sur les moyens de contraception.
Cette action concerne l’axe N°4 du PRSP « Agir spécifiquement sur certaines catégories de populations ».
Objectif 4.2 : Développer la prévention chez les jeunes.
Article 2 : OBLIGATIONS DU PROMOTEUR
La structure s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’action désignée à l’article 1 conformément au  
projet déposé.
Elle s’engage à mentionner dans tout support de communication interne et externe relatif à l’action, le soutien de l’Agence régionale  
de santé de Picardie et à valoriser l’intégration de l’action à la politique régionale de santé publique de Picardie.
La structure s’engage :
- à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents retraçant de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour  
l’exécution des obligations prévues dans la présente décision,
- à fournir un compte-rendu d’exécution dans les six mois suivant la réalisation, avant le 1er Juillet au plus tard de l’année suivante,
- à intégrer la raison sociale de l’Agence Régionale de Santé de Picardie aux supports de communication utilisés par le Collège Louise  
Michel  de  Roye  dans le  cadre  du programme concerné  par  la  présente décision.  Tous documents diffusés  à  des  tiers  et  toutes  
opérations de communication en direction des  médias devront être  portés  à la connaissance de l’Agence Régionale de Santé de  
Picardie avant diffusion.
- à fournir un bilan qualitatif et quantitatif à la fin de l’action,
Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.
Article 3 : DUREE DE LA DECISION
La  décision de financement est conclue pour l’année scolaire 2010-2011.
Article 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDEE ET MODALITES DE VERSEMENT
Le montant de la subvention s'élève à 8 000€ (Huit milles euros) et sera versé en une fois.
Le versement sera effectué au compte de la structure : n°10071  / 80000 / 00001003154 08 / ouvert à la banque Trésor Public.
N° SIRET : 19801341900017.
Article 5 : MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION.
L’Agence régionale de santé de Picardie assure le suivi financier et qualitatif de l’action menée par la structure conformément aux  
modalités décrites dans le projet déposé. Elle est en mesure de réclamer toute pièce justificative en amont et en aval du versement de  
la subvention. 
Article 6 : MODALITES DE PUBLICATION ET DE NOTIFICATION DE L’ARRETE
Le présent arrêté  sera notifié à James CARETTE, Principal  du Collège Louise Michel de Roye et  publié au Recueil  des Actes  
Administratifs de la Préfecture de la Somme et dans les Recueils des Actes Administratifs des départements intéressés.
Article 7 : RESILIATION
D’une part, en cas de non-exécution ou d’exécution partielle, l’Agence régionale de santé de Picardie se réserve le droit de mettre fin à  
son aide et d’exiger le reversement total ou partiel des sommes perçues au titre de la décision de financement, d’autre part, au cas où  
tout ou partie des sommes versées n’ont pas été utilisées ou ont été utilisées à des fins autres que celles prévues par la décision de  
financement, l’Agence régionale santé de Picardie exigera le reversement des sommes indûment perçues.
Article 8 : RECOURS
Le présent arrêté  pourra faire l’objet  dans un délai  de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou à la structure ou 
l’exécution des formalités de publicité pour des tiers – par courrier avec A/R - :
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1) d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sis 52 rue Daire 80037 Amiens,
2) d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé et des sports,
3) d’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14, rue Lemerchier 80000 Amiens,
Article 9 : EXECUTION DE L’ARRETE RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT
Le Directeur général et l'agent comptable de l’Agence régionale de santé de Picardie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision.

Fait à Amiens, Le 16/11/2010
Le Contrôleur Financier
De la direction régionale des finances publiques
Fait à Amiens, Le 10/12/2010
Po/ Christophe JACQUINET, Directeur général de l’ARS de Picardie
Marie-Hélène BIDAUD, Directrice de la Protection et de la Promotion de la Santé

Objet : Arrêté DROS n° 2010-527 fixant les tarifs journaliers de prestations applicables 
au Centre Hospitalier « Georges Decroze » à Pont Ste Maxence pour l’exercice 2010

N° FINESS : 600 100 127 et 600 107 494
Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article L.174-3;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant l’organisation financière des établissements de santé publics  
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment l’article 33;
Vu la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de santé;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174﷓4 du code de la sécurité 
sociale;
Vu la décision du 10 septembre 2010 portant  délégation de signature du Directeur Général  de l’Agence Régionale de Santé de 
Picardie;
Vu la CIRCULAIRE N°DGOS/R1/DSS/2010/177 du 31 mai 2010 relative à la campagne tarifaire 2010 des établissements de santé;
Vu les arrêtés DROS n° 2010-182 et DROS n°2010-178 en date du 27 Juillet 2010 fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie versées sous forme de dotations et de forfaits annuels du Centre Hospitalier « Georges Decroze » de Pont Ste Maxence pour 
l’exercice 2010;
Vu les propositions du Centre Hospitalier « Georges Decroze » de Pont Ste Maxence, fixées en date du 26 juillet 2010 relatives à  
l’EPRD et aux propositions de tarifs journaliers, de l’établissement pour 2010;

ARRÊTE
Article 1 : Les tarifs journaliers applicables à compter du 1er octobre 2010, au Centre Hospitalier «Georges Decroze » de Pont Ste  
Maxence, sont fixés ainsi qu’il suit :
Hospitalisation à temps complet
- Service de suite et de réadaptation (SSR et RRF) : code tarifaire 30
régime commun : 219,56 €
- Unité de soins de longue durée :
Code tarifaire 41 : GIR 1 et 2 : 41.30 €
Code tarifaire 42 : GIR 3 et 4 : 32.18 €
Article 2 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié à la Directrice du Centre Hospitalier « Georges Decroze » à Pont Ste Maxence et à la Caisse chargée du  
versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de 
l’Oise.
Article 3 : Voies de recours
Le présent arrêté, qui sera notifié à la Directrice du Centre Hospitalier « Georges Decroze » de Pont Ste Maxence pourra faire l’objet  
dans un délai d’un mois à compter de sa notification à l’intéressée ou de l’exécution des formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue Daire  
80037 Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 4 rue Bénit, Case Officielle 11 –  
54035 NANCY CEDEX
Article 4 : Exécution
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Le Directeur de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,  la Directrice du Centre Hospitalier « Georges Decroze » de Pont Ste 
Maxence, sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 1er décembre 2010
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Responsable du Département de l’Hospitalisation
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet  :  Arrêté  DROS n°2010-604  relatif  au  rejet  d’une  demande  de  transfert  d’une 
officine  de  pharmacie  dans  une  commune de  moins  de  2500  habitants,  à  Saint-Valéry-sur-
Somme (Somme)

Le Directeur Général de l’Agence régionale de santé de Picardie
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-1 à L.5125-32 et R.5125-1 à R.5125-13 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de santé;
Vu l’arrêté préfectoral en date du 22 juillet 1942 autorisant l’exploitation d’une officine de pharmacie au 63 rue de la Ferté à Saint-
Valéry-sur-Somme;
Vu l’arrêté préfectoral en date du 3 juillet 1997 autorisant le transfert d’une officine de pharmacie du 63 rue de la Ferté au 51-53 rue  
de la Ferté à Saint-Valéry-sur-Somme sous la licence n°83;
Vu l’arrêté préfectoral en date du 5 août 2005 enregistrant sous le numéro 583 la déclaration d’exploitation de la pharmacie sise 51-53 
rue de la Ferté à Saint-Valéry-sur-Somme par la SELARL « Pharmacie de la Ferté », représentée par Monsieur Moncef ALLAM, en  
qualité d’associé professionnel, gérant;
Vu la décision du 10 novembre 2010 portant délégation de signature du directeur général de l'agence régionale de santé de Picardie;
Vu la demande présentée par Monsieur Moncef ALLAM en vue d’obtenir le transfert de son officine de pharmacie, sise 51-53, rue de  
la Ferté 80 230 Saint-Valéry-sur-Somme, au sein de l’espace commercial dénommé « Espace Baie de Somme », bâtiment 2, RD 48, 80  
230 Saint-Valéry-sur-Somme, demande enregistrée, conformément à l’état complet du dossier, le 9 juin 2010;
Vu le rapport du service sécurité des pratiques pharmaceutiques et biologiques de l’agence régionale de santé de Picardie, en date du  
24 août 2010 concernant la conformité légale des locaux proposés par Monsieur Moncef ALLAM pour le transfert de son officine de  
pharmacie;
Vu l’avis défavorable du conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Picardie en date du 22 octobre 2010;
Vu l’avis défavorable du syndicat des pharmaciens de la Somme en date du 30 octobre 2010;
Considérant l’absence d’avis exprimé dans le délai imparti par le représentant de l’Etat dans le département de la Somme;
Considérant qu’aux termes de l’article L.5125-3 du code de la santé publique, « Les créations, les transferts et les regroupements  
d'officines de pharmacie doivent permettre de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant dans 
les quartiers d'accueil de ces officines. Les transferts et les regroupements ne peuvent être accordés que s'ils n'ont pas pour effet de 
compromettre l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier d'origine.
Les créations, les transferts et les regroupements d'officines de pharmacie ne peuvent être effectués que dans un lieu qui garantit un 
accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d'assurer un service de garde ou d'urgence mentionné à l’article L.5125-
22. »;
Considérant  que la  zone d’habitations la  plus  proche,  située à plus  de  350 mètres  de l’emplacement  projeté  par  le  demandeur,  
représente une très faible densité de population;
Considérant l’éloignement de l’emplacement projeté par le demandeur des quartiers résidentiels principaux de la commune de Saint-
Valéry-sur-Somme;
Considérant que la majorité de la population de la commune de Saint-Valéry-sur-Somme ne pourra pas accéder à l’emplacement 
projeté par le demandeur sans moyen motorisé;
Considérant dès lors que le projet du demandeur ne permettra pas de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la  
population  résidant  dans  les  différents  quartiers  de  Saint-Valéry-sur-Somme,  compte  tenu  des  distances  et  des  conditions  
d’accessibilité constatées, et qu’en cela il ne satisfait pas aux dispositions de l’article L.5125-3 du code de la santé publique;

ARRÊTE
Article 1er : La demande de transfert de l’officine de pharmacie « Pharmacie de la Ferté » au sein de l’espace commercial dénommé « 
Espace Baie de Somme », Bâtiment 2, RD 48, à Saint-Valéry-sur-Somme, présentée par Monsieur Moncef ALLAM, est rejetée.
Article 2 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé, publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Somme et pourra  
faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de l’exécution des formalités de publicité pour les  
tiers :
- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, sis 14 rue Lemerchier, 80000 Amiens.
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En cas de recours gracieux ou hiérarchique, le recours contentieux peut être présenté dans un délai franc de deux mois après la  
notification d’une décision expresse ou implicite de rejet.
Article 3 : La Directrice générale adjointe, directrice de la régulation de l’offre de santé, est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 9 décembre 2010
Pour le Directeur général de l’agence régionale de santé et par délégation,
La Directrice générale adjointe,
Directrice de la régulation de l’offre de santé
Françoise VAN RECHEM

Objet : Décision de financement « Mieux dans ma tête, Bien dans son corps » porté par le 
« Collège Edouard Lucas d’Amiens » - année 2010

Vu la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 modifiée relative à la politique de santé publique notamment son article 8 ;
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
Vu la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 portant Loi de Finances pour l’année 2010 ;
Vu le décret n°2005-1234 du 26 septembre 2005 relatifs aux Groupements Régionaux de Santé Publique ;
Vu le décret n°2005-1235 du 26 septembre 2005 relatif à la convention constitutive- type des Groupements Régionaux ou Territoriaux  
de Santé Publique ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des Directeurs Généraux des Agences Régionales de Santé ;
Vu l'arrêté du 31 mars 2010 portant fixation du budget primitif du premier exercice de l'Agence Régionale de Santé de Picardie;
Vu l’arrêté du 30 juillet 2010 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ;
Vu la convention constitutive et l’arrêté d’approbation de la convention constitutive du Groupement Régional de Santé Publique de 
Picardie en date du 21 novembre 2006 et notamment l’article 9 de la dite convention ainsi que l’avenant n°1 au règlement financier en 
date du 16 juillet 2009 ;
Vu la demande de financement ;
Sur proposition du comité des programmes du Groupement régional de santé publique de Picardie du 26 mars 2010 ;
Vu le Conseil d’Administration du Groupement Régional de Santé Publique de Picardie du 30 mars 2010;
Vu les dispositions de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations : conventions 
d’objectifs et simplification des démarches relatives aux procédures d’agrément.
Vu la décision du 2 avril 2010 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Est convenu comme suit,

ARRETE N°2010- 131 – DPPS RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT 2010 DU COLLEGE EDOUARD 
LUCAS D’AMIENS

PRÉAMBULE
Le projet initié et conçu par le Collège Edouard Lucas d’Amiens et intitulé « Mieux dans ma tête, Bien dans son corps » s’inscrit dans 
le Plan Régional de Santé Publique de Picardie 2006/2009 et prorogé en 2010 et les politiques de santé publique mises en place en  
région Picardie. Ainsi, l’action « Mieux dans ma tête, Bien dans son corps » doit respecter les objectifs de ces orientations.
Article 1 : OBJET DE LA DECISION
Par la présente décision de financement, le Collège Edouard Lucas d’Amiens domicilié à l’adresse suivante, rue Edouard Lucas, à  
AMIENS (80000)  s’engage,  à  son initiative et  sous sa responsabilité,  à  mettre  en œuvre,  en cohérence  avec les  orientations de 
politique publique mentionnées au préambule, l’action suivante :
-Mieux dans ma tête, Bien dans son corps.
Dans ce cadre, l’Agence Régionale de Santé de Picardie contribue au financement de cette action.
S’agissant  d’une  action  menée  au  bénéfice  de  la  population  cible,  l’Agence  Régionale  de  Santé  de  Picardie  n’attend  aucune 
contrepartie directe de cette contribution.
La présente décision définit les modalités de mise en œuvre de l’action « Mieux dans ma tête, Bien dans son corps » dont les objectifs  
sont de :
-Promouvoir une alimentation équilibrées et une activité physique favorables à la santé.
-Sensibiliser à la notion d’équilibre alimentaire.
-Proposer aux élèves et à leurs parents des ateliers cuisine.
Cette action concerne l’axe N°1 du PRSP « Renforcer l’action sur les déterminants de santé ».
Objectif 1.3 : Inscrire la nutrition comme déterminant de santé en poursuivant la mise en œuvre du plan national.
Article 2 : OBLIGATIONS DU PROMOTEUR
La structure s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’action désignée à l’article 1 conformément au  
projet déposé.
Elle s’engage à mentionner dans tout support de communication interne et externe relatif à l’action, le soutien de l’Agence régionale  
de santé de Picardie et à valoriser l’intégration de l’action à la politique régionale de santé publique de Picardie.
La structure s’engage :
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- à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents retraçant de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour  
l’exécution des obligations prévues dans la présente décision,
- à fournir un compte-rendu d’exécution dans les six mois suivant la réalisation, avant le 1er Juillet au plus tard de l’année suivante,
- à intégrer la raison sociale de l’Agence Régionale de Santé de Picardie aux supports de communication utilisés par la structure dans 
le  cadre  du  programme  concerné  par  la  présente  convention.  Tous  documents  diffusés  à  des  tiers  et  toutes  opérations  de 
communication en direction des médias devront être portés à la connaissance de l’Agence Régionale de Santé de Picardie avant 
diffusion.
- à fournir un bilan qualitatif et quantitatif à la fin de l’action,
Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.
Article 3 : DUREE DE LA DECISION
La décision de financement est conclue pour l’année scolaire 2010-2011.
Article 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDEE ET MODALITES DE VERSEMENT
Le montant de la subvention s'élève à 1 128€ (Trois mille sept cents euros) et sera versé en une fois.
Le versement sera effectué au compte de la structure : n°10071 / 80000 / 00001003168 63 / ouvert à la banque Trésorerie Générale.
N° de SIRET : 19800018400012.
Article 5 : MODALITES DE SUIVI ET D EVALUATION.
L’Agence régionale de santé de Picardie assure le suivi financier et qualitatif de l’action menée par la structure conformément aux  
modalités décrites dans le projet déposé. Elle est en mesure de réclamer toute pièce justificative en amont et en aval du versement de  
la subvention.
Article 6 : MODALITES DE PUBLICATION ET DE NOTIFICATION DE L’ARRETE
Le présent arrêté sera notifié à Francis TELLIER, Principal du Collège Edouard Lucas d’Amiens et sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture de la Somme et dans les Recueils des Actes Administratifs des départements intéressés.
Article 7 : RESILIATION
D’une part, en cas de non-exécution ou d’exécution partielle, l’Agence régionale de santé de Picardie se réserve le droit de mettre fin à  
son aide et d’exiger le reversement total ou partiel des sommes perçues au titre de la décision de financement, d’autre part, au cas où  
tout ou partie des sommes versées n’ont pas été utilisées ou ont été utilisées à des fins autres que celles prévues par la décision de  
financement, l’Agence régionale santé de Picardie exigera le reversement des sommes indûment perçues.
Article 8 : RECOURS
Le présent arrêté  pourra faire l’objet  dans un délai  de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou à la structure ou 
l’exécution des formalités de publicité pour des tiers – par courrier avec A/R - :
1) d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 Amiens,
2) d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé et des sports,
3) d’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14, rue Lemerchier 80000 Amiens,
Article 9 : EXECUTION DE L’ARRETE RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT
Le Directeur général et l'agent comptable de l’Agence régionale de santé de Picardie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision.

Fait à Amiens, Le 10/12/2010
La Directrice de la Protection et de la Promotion de la Santé
Marie-Hélène BIDAUD

Objet  :  Arrêté  n°DROS-2010-606  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du CH de Compiègne 
pour l’exercice 2010

N° FINESS : 600100721
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13, L.174-1, L.174-1-1, D.162-6 à D.162-8, R.162-32 
à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant l’organisation financière des établissements de santé publics  
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33;
Vu la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment son article 4;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de santé;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale;
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Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174﷓4 du code de la sécurité 
sociale;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 fixant pour l’année 2010 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale;
Vu l’arrêté  du 24  février  2010  fixant pour  l’année  2010  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et oncologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 portant détermination pour 2010 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale;
Vu l’arrêté du 28 mai 2010 fixant pour l’année 2010 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité  
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation;
Vu la décision du 10 Novembre 2010 portant  délégation de signature du Directeur Général  de l’Agence Régionale de Santé de  
Picardie;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale;
Vu la Circulaire n° DGOS/R1/DSS/2010/177 du 31 mai 2010 relative à la campagne tarifaire 2010 des établissements de santé;
Vu l’arrêté n° DROS-2010-162 du 27 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation 
ou de forfait annuel, pour l’exercice 2010;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté n° DROS-2010-162 du 27 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotation ou de forfait annuel, du CH de Compiègne est modifié, pour l’année 2010, aux articles 2 à 4 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 3 350 553 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 128 352 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organes ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse.
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L.162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 6 630 663 €.
Article 4 : Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 4 
578 059 €.
Article 5 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié à la Directrice du CH de Compiègne  et à la Caisse chargée du versement des ressources d’assurance  
maladie de l’établissement. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 6 : Voies de recours
Le présent arrêté, qui sera notifié à la Directrice du CH de Compiègne  pourra faire l’objet dans un délai dun mois à compter de sa 
notification à l’intéressé ou de l’éxécution des formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue Daire  
80037 Amiens cédex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 4 rue Bénit, Case Officielle 11 –  
54035 NANCY CEDEX
Article 7 : Exécution
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, le Directeur Régional des Finances Publiques de Picardie et du 
département de la Somme, sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 14 décembre 2010
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Responsable du département de l’Hospitalisation
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet  :  Arrêté  n°DROS-2010-607  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du Centre Hospitalier 
de Noyon pour l’exercice 2010

N° FINESS : 600100986
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Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13, L.174-1, L.174-1-1, D.162-6 à D.162-8, R.162-32 
à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant l’organisation financière des établissements de santé publics  
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique ; 
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment son article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de santé ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et  odontologie et  pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174﷓4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 fixant pour l’année 2010 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 24  février  2010  fixant pour  l’année  2010  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et oncologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 portant détermination pour 2010 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 mai 2010 fixant pour l’année 2010 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité  
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la décision du 10 Novembre 2010 portant  délégation de signature du Directeur Général  de l’Agence Régionale de Santé de  
Picardie ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la Circulaire n° DGOS/R1/DSS/2010/177 du 31 mai 2010 relative à la campagne tarifaire 2010 des établissements de santé ;
Vu l’arrêté n° DROS-2010-163 du 27 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation 
ou de forfait annuel, pour l’exercice 2010 ;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté n° DROS-2010-163 du 27 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotation ou de forfait annuel, du Centre Hospitalier de Noyon est modifié, pour l’année 2010, aux articles 2 à 4 du présent arrêté  
comme suit.
Article 2 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 1 129 327 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organes ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse.
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L.162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 678 294 €.
Article 4 : Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 
580 716 €.
Article 5 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié à la Directrice du Centre Hospitalier de Noyon et à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 6 : Voies de recours
Le présent arrêté, qui sera notifié à la Directrice du Centre Hospitalier de Noyon  pourra faire l’objet dans un délai dun mois à compter  
de sa notification à l’intéressé ou de l’éxécution des formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue Daire  
80037 Amiens cédex 01
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2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 4 rue Bénit, Case Officielle 11 –  
54035 NANCY CEDEX
Article 7 : Exécution
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, le Directeur Régional des Finances Publiques de Picardie et du 
département de la Somme, sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 14 décembre 2010
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Responsable du Département de l’Hospitalisation
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet  :  Arrêté  DROS-2010-608  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, du Centre de Réadaptation Léopold Bellan 
pour l’exercice 2010

N° FINESS : 600 101 943
Vu le code de la sécurité sociale,  notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13,  L.162-22-16,  L.174-1,  L.174-1-1,  D.162-6 à 
D.162-8, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant l’organisation financière des établissements de santé publics  
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ;
Vu la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique ;
Vu le décret  n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé,  
notamment son article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de santé ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et  odontologie et  pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174﷓4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 fixant pour l’année 2010 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 24  février  2010  fixant pour  l’année  2010  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et oncologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 portant détermination pour 2010 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 mai 2010 fixant pour l’année 2010 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité  
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la décision du 10 Novembre 2010  portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de  
Picardie ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la Circulaire n° DGOS/R1/DSS/2010/177 du 31 mai 2010 relative à la campagne tarifaire 2010 des établissements de santé ;
Vu l’arrêté n° DROS-2010-165 du 27 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation,  
pour l’exercice 2010 ;

ARRÊTE

106



Article 1er : L’arrêté n° DROS-2010-165 du 27 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotation, du Centre de Réadaptation Cardiaque Léopold Bellan d’Ollencourt est modifié, pour l’année 2010, à l’article 2 du présent 
arrêté comme suit.
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.162-22-16 du code de la sécurité sociale est fixé  
à 4 443 462 €.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au Directeur du Centre de Réadaptation Cardiaque Léopold Bellan d’Ollencourt  et à la Caisse chargée  
du  versement  des  ressources  d’assurance  maladie  de  l’établissement.  Il  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la 
Préfecture de la Somme.
Article 4 : Voies de recours
Le présent arrêté, qui sera notifié au Directeur du Centre de Réadaptation Cardiaque Léopold Bellan d’Ollencourt  pourra faire l’objet 
dans un délai dun mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de l’éxécution des formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue Daire  
80037 Amiens cédex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 4 rue Bénit, Case Officielle 11 –  
54035 NANCY CEDEX
Article 5 : Exécution
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et le Directeur du Centre de Réadaptation Cardiaque Léopold  
Bellan d’Ollencourt sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 14 décembre 2010
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Responsable du Département de l’Hospitalisation
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet  :  Arrêté  n°  DROS-2010-610  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, de l’unité de soins de longue durée du CH 
BEAUVAIS pour l’exercice 2010

N° FINESS : 600107494
Vu le code de la sécurité sociale,  notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13,  L.162-22-16,  L.174-1,  L.174-1-1,  D.162-6 à 
D.162-8, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant l’organisation financière des établissements de santé publics  
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique ;
Vu le décret  n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé,  
notamment son article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de santé ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et  odontologie et  pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174﷓4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 fixant pour l’année 2010 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 24  février  2010  fixant pour  l’année  2010  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et oncologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 portant détermination pour 2010 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 28 mai 2010 fixant pour l’année 2010 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité  
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la décision du 10 Novembre 2010  portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de  
Picardie ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la Circulaire n° DGOS/R1/DSS/2010/177 du 31 mai 2010 relative à la campagne tarifaire 2010 des établissements de santé ;
Vu l’arrêté  n° DROS-2010-138 du 23  juillet   2010  portant  fixation des  ressources  d’assurance  maladie,  versées  sous forme de  
dotation, pour l’exercice 2010 ;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté n° DROS-2010-138 du 23 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotation, de l’Unité de Soins de Longue Durée du Centre Hospitalier de BEAUVAIS est modifié, pour l’année 2010, à l’article 2  
du présent arrêté comme suit.
Article 2 : Le forfait global de soins du par la Caisse chargée du versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement, au  
titre de l’année 2010, pour le Centre Hospitalier de BEAUVAIS, est fixé à 2 910 625  €.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au Directeur de l’Unité de Soins de Longue Durée du Centre Hospitalier de BEAUVAIS et à la Caisse 
chargée du versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Somme.
Article 4 : Voies de recours
Le présent arrêté, qui sera notifié au Directeur de l’Unité de Soins de Longue Durée du Centre Hospitalier de BEAUVAIS pourra faire 
l’objet dans un délai dun mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de l’éxécution des formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue Daire  
80037 Amiens  cédex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 4 rue Bénit, Case Officielle 11 –  
54035 NANCY CEDEX
Article 5 : Exécution 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, le Directeur Régional des Finances Publiques de Picardie et du 
département de la Somme, sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 14 décembre 2010
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Responsable du Département de l’Hospitalisation
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet  :  Arrêté  DROS n°  2010 -  611 portant  modification du montant  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du centre hospitalier 
de Beauvais pour l’exercice 2010

N° FINESS : 600100713
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13, L.174-1, L.174-1-1, D.162-6 à D.162-8, R.162-32 
à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant l’organisation financière des établissements de santé publics  
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ;
Vu la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment son article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de santé ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et  odontologie et  pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174﷓4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 fixant pour l’année 2010 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 24  février  2010  fixant pour  l’année  2010  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et oncologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 portant détermination pour 2010 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 mai 2010 fixant pour l’année 2010 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité  
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la décision du 10 Novembre 2010 portant  délégation de signature du Directeur Général  de l’Agence Régionale de Santé de  
Picardie ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la Circulaire n° DGOS/R1/DSS/2010/177 du 31 mai 2010 relative à la campagne tarifaire 2010 des établissements de santé ;
Vu l’arrêté  n° DROS-2010-137-  du 23  Juillet  2010 portant  fixation des  ressources  d’assurance  maladie,  versées  sous forme de 
dotation ou de forfait annuel, pour l’exercice 2010 ;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté n° DROS-2010-137 du 23 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotation ou de forfait annuel, du Centre Hospitalier de Beauvais est modifié, pour l’année 2010, aux articles 2 à 4 du présent arrêté 
comme suit.
Article 2 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 3 350 553 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences.
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L.162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 11 065 686 €.
Article 4 : Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 
778 219 €.
Article 5 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au Directeur du Centre Hospitalier de Beauvais et à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 6 : Voies de recours
Le présent arrêté,  qui sera notifié au Directeur du Centre  Hospitalier de Beauvais pourra faire l’objet  dans un délai dun mois à  
compter de sa notification à l’intéressé ou de l’éxécution des formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue Daire  
80037 Amiens cédex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 4 rue Bénit, Case Officielle 11 –  
54035 NANCY CEDEX
Article 7 : Exécution
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, le Directeur Régional des Finances Publiques de Picardie et du 
département de la Somme, sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 14 décembre 2010
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Responsable du Département de l’Hospitalisation
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet  :  Arrêté  n°  DROS-2010-613  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, du centre de rééducation fonctionnelle ST 
LAZARE pour l’exercice 2010

N° FINESS : 600 101 679
Vu le code de la sécurité sociale,  notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13,  L.162-22-16,  L.174-1,  L.174-1-1,  D.162-6 à 
D.162-8, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant l’organisation financière des établissements de santé publics  
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
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Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ;
Vu la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique ;
Vu le décret  n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé,  
notamment son article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de santé ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et  odontologie et  pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174﷓4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 fixant pour l’année 2010 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 24  février  2010  fixant pour  l’année  2010  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et oncologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 portant détermination pour 2010 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 mai 2010 fixant pour l’année 2010 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité  
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la décision du 10 Novembre 2010  portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de  
Picardie ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la Circulaire n° DGOS/R1/DSS/2010/177 du 31 mai 2010 relative à la campagne tarifaire 2010 des établissements de santé ;
Vu l’arrêté n° DROS-2010-175 du 27 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation,  
pour l’exercice 2010 ;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté n° DROS-2010-175 du 27 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotation, du CRF Saint Lazare de Beauvais est modifié, pour l’année 2010, à l’article 2 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.162-22-16 du code de la sécurité sociale est fixé  
à 8 002 901 €.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au Directeur du CRF Saint Lazare de Beauvais et à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 4 : Voies de recours
Le présent arrêté, qui sera notifié au Directeur du CRF Saint Lazare de Beauvais pourra faire l’objet dans un délai dun mois à compter  
de sa notification à l’intéressé ou de l’éxécution des formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue Daire  
80037 Amiens  cédex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 4 rue Bénit, Case Officielle 11 –  
54035 NANCY CEDEX
Article 5 : Exécution 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, le Directeur Régional des Finances Publiques de Picardie et du 
département de la Somme, sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 14 décembre 2010
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Responsable du Département de l’Hospitalisation
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN
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Objet :  Arrêté n° DROS – 2010 614 portant modification du montant des ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, de l’Etablissement Privé de Santé Mentale - 
La Nouvelle Forge pour l’exercice 2010

N° FINESS : 600009393
Vu le code de la sécurité sociale,  notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13,  L.162-22-16,  L.174-1,  L.174-1-1,  D.162-6 à 
D.162-8, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant l’organisation financière des établissements de santé publics  
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique ;
Vu le décret  n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé,  
notamment son article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de santé ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et  odontologie et  pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174﷓4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 fixant pour l’année 2010 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 24  février  2010  fixant pour  l’année  2010  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et oncologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 portant détermination pour 2010 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 mai 2010 fixant pour l’année 2010 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité  
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la décision du 10 Novembre 2010  portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de  
Picardie ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la Circulaire n° DGOS/R1/DSS/2010/177 du 31 mai 2010 relative à la campagne tarifaire 2010 des établissements de santé ;
Vu l’arrêté  n° DROS-2010-189  du 28 juillet   2010 portant  fixation des  ressources  d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotation, pour l’exercice 2010 ;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté n° DROS-2010-189 du 28 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotation, de l’Etablissement Privé de Santé Mentale – La Nouvelle Forge est modifié, pour l’année 2010, à l’article 2 du présent  
arrêté comme suit.
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.162-22-16 du code de la sécurité sociale est fixé  
à 5 744 401 €.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au Directeur de l’Etablissement Privé de Santé  Mentale - La Nouvelle Forge et à la Caisse chargée du 
versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de 
la Somme.
Article 4 : Voies de recours
Le présent arrêté, qui sera notifié au Directeur de l’Etablissement Privé de Santé Mentale - La Nouvelle Forge pourra faire l’objet dans  
un délai dun mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de l’éxécution des formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue Daire  
80037 Amiens  cédex 01
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2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 4 rue Bénit, Case Officielle 11 –  
54035 NANCY CEDEX
Article 5 : Exécution
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, le Directeur Régional des Finances Publiques de Picardie et du 
département de la Somme, sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 14 décembre 2010
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Responsable du Département de l’Hospitalisation
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet  :  Arrêté  DROS-2010-615  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, du Centre de Médecine Physique « Bois 
Larris » pour l’exercice 2010

N° FINESS : 600 100 309
Vu le code de la sécurité sociale,  notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13,  L.162-22-16,  L.174-1,  L.174-1-1,  D.162-6 à 
D.162-8, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant l’organisation financière des établissements de santé publics  
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ;
Vu la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique ;
Vu le décret  n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé,  
notamment son article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de santé ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et  odontologie et  pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174﷓4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 fixant pour l’année 2010 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 24  février  2010  fixant pour  l’année  2010  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et oncologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 portant détermination pour 2010 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 mai 2010 fixant pour l’année 2010 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité  
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la décision du 10 Novembre 2010  portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de  
Picardie ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la Circulaire n° DGOS/R1/DSS/2010/177 du 31 mai 2010 relative à la campagne tarifaire 2010 des établissements de santé ;
Vu l’arrêté n° DROS-2010-187 du 28 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation,  
pour l’exercice 2010 ;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté n° DROS-2010-187 du 28 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotation, du Centre de Médecine Physique « Bois Larris » est modifié, pour l’année 2010, à l’article 2 du présent arrêté comme suit.
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Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.162-22-16 du code de la sécurité sociale est fixé  
à 6 906 720 €.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au Directeur du Centre de Médecine Physique « Bois Larris » et à la Caisse chargée du versement des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 4 : Voies de recours
Le présent arrêté, qui sera notifié au Directeur du Centre de Médecine Physique « Bois Larris » pourra faire l’objet dans un délai dun 
mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de l’éxécution des formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue Daire  
80037 Amiens  cédex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 4 rue Bénit, Case Officielle 11 –  
54035 NANCY CEDEX
Article 5 : Exécution 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et le Directeur du Centre de Médecine Physique « Bois Larris » sont  
chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 14 décembre 2010
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Responsable du Département de l’Hospitalisation
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet  :  Arrêté  n°  DROS-2010-617  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du centre hospitalier 
de Clermont pour l’exercice 2010

N° FINESS : 600100648
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13, L.174-1, L.174-1-1, D.162-6 à D.162-8, R.162-32 
à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant l’organisation financière des établissements de santé publics  
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ;
Vu la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment son article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de santé ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et  odontologie et  pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174﷓4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 fixant pour l’année 2010 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 24  février  2010  fixant pour  l’année  2010  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et oncologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 portant détermination pour 2010 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 mai 2010 fixant pour l’année 2010 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité  
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la décision du 10 Novembre 2010 portant  délégation de signature du Directeur Général  de l’Agence Régionale de Santé de  
Picardie ;
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Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la Circulaire n° DGOS/R1/DSS/2010/177 du 31 mai 2010 relative à la campagne tarifaire 2010 des établissements de santé ;
Vu l’arrêté n° DROS-2010-292 du 02 août 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation 
ou de forfait annuel, pour l’exercice 2010 ;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté n° DROS-2010-292 du 02 août 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotation ou de forfait annuel, du CENTRE HOSPITALIER DE CLERMONT est modifié, pour l’année 2010, aux articles 2 à 4 du  
présent arrêté comme suit.
Article 2 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 1 294 020 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organes ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse.
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L.162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 282 072 €.
Article 4 : Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 
389 403  €.
Article 5 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au Directeur du CENTRE HOSPITALIER DE CLERMONT et à la Caisse chargée du versement des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme et  
de l’Oise.
Article 6 : Voies de recours
Le présent arrêté, qui sera notifié au Directeur du CENTRE HOSPITALIER DE CLERMONT pourra faire l’objet dans un délai dun  
mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de l’éxécution des formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue Daire  
80037 Amiens  cédex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 4 rue Bénit, Case Officielle 11 –  
54035 NANCY CEDEX
Article 7 : Exécution
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, le Directeur Régional des Finances  Publiques de Picardie et du  
département de la Somme, sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 14 décembre 2010
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Responsable du Département de l’Hospitalisation
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet  :  Arrêté  n°  DROS-2010-618  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du centre hospitalier 
Georges DECROZE pour l’exercice 2010

N° FINESS : 600100127
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13, L.174-1, L.174-1-1, D.162-6 à D.162-8, R.162-32 
à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant l’organisation financière des établissements de santé publics  
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ;
Vu la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment son article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de santé ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
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Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et  odontologie et  pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174﷓4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 fixant pour l’année 2010 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 24  février  2010  fixant pour  l’année  2010  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et oncologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 portant détermination pour 2010 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 mai 2010 fixant pour l’année 2010 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité  
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la décision du 10 Novembre 2010 portant  délégation de signature du Directeur Général  de l’Agence Régionale de Santé de  
Picardie ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
Vu la Circulaire n° DGOS/R1/DSS/2010/177 du 31 mai 2010 relative à la campagne tarifaire 2010 des établissements de santé ;
Vu l’arrêté n° DROS-2010-182 du 27 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation 
ou de forfait annuel, pour l’exercice 2010 ;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté n° DROS-2010-182 du 27 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotation ou de forfait annuel, du CENTRE HOSPITALIER GEORGES DECROZE est modifié, pour l’année 2010, aux articles 2 à 
4 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organes ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse.
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L.162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 0 €.
Article 4 – Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 
132 420 €.
Article 5 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au Directeur du CENTRE HOSPITALIER GEORGES DECROZE et à la Caisse chargée du versement 
des ressources  d’assurance maladie de l’établissement.  Il  sera publié au Recueil  des Actes Administratifs de la Préfecture de la  
Somme.et de l’Oise.
Article 6 : Voies de recours
Le présent arrêté, qui sera notifié à la Directrice du CENTRE HOSPITALIER GEORGES DECROZE pourra faire l’objet dans un  
délai d'un mois à compter de sa notification à l’intéressée ou de l’éxécution des formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue Daire  
80037 Amiens  cédex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 4 rue Bénit, Case Officielle 11 –  
54035 NANCY CEDEX
Article 7 : Exécution 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, le Directeur Régional des Finances Publiques de Picardie et du 
département de la Somme, sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 14 décembre 2010
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Responsable du Département de l’Hospitalisation
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN
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Objet  :  Arrêté  n°  DROS-2010-621  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, du centre hospitalier interdépartemental de 
Clermont pour l’exercice 2010

N° FINESS : 600 000 012
Vu le code de la sécurité sociale,  notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13,  L.162-22-16,  L.174-1,  L.174-1-1,  D.162-6 à 
D.162-8, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant l’organisation financière des établissements de santé publics  
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ;
Vu la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique ;
Vu le décret  n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé,  
notamment son article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de santé ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et  odontologie et  pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174﷓4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 fixant pour l’année 2010 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 24  février  2010  fixant pour  l’année  2010  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et oncologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 24 février 2010 portant détermination pour 2010 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 mai 2010 fixant pour l’année 2010 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité  
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la décision du 10 Novembre 2010 portant  délégation de signature du Directeur Général  de l’Agence Régionale de Santé de  
Picardie ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la Circulaire n° DGOS/R1/DSS/2010/177 du 31 mai 2010 relative à la campagne tarifaire 2010 des établissements de santé ;
Vu l’arrêté n° DROS-2010-193 du 28 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation,  
pour l’exercice 2010 ;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté n° DROS-2010-193 du 28 juillet 2010 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotation, du CENTRE HOSPITALIER INTERDEPARTEMENTAL de Clermont est modifié, pour l’année 2010, à l’article 2 du 
présent arrêté comme suit.
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.162-22-16 du code de la sécurité sociale est fixé  
à  137 344 583 €.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié à la Directrice du CENTRE HOSPITALIER INTERDEPARTEMENTAL de Clermont et à la Caisse  
chargée du versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Somme et de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le présent arrêté, qui sera notifié à la Directrice du CENTRE HOSPITALIER INTERDEPARTEMENTAL de Clermont pourra faire  
l’objet dans un délai d'un mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de l’éxécution des formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue Daire  
80037 Amiens  cédex 01
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2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 4 rue Bénit, Case Officielle 11 –  
54035 NANCY CEDEX
Article 5 : Exécution 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, le Directeur Régional des Finances Publiques de Picardie et du 
département de la Somme, sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 14 décembre 2010
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Responsable du Département de l’Hospitalisation
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

HÔPITAL LOCAL DE SAINT VALERY SUR SOMME

Objet : Avis de concours interne sur titres pour le recrutement d’un Cadre de Santé
Un concours interne sur titres pour le recrutement d’un Cadre  de Santé de la fonction publique hospitalière  sera prochainement 
organisé à l'Hôpital Local de Saint Valery sur Somme, ouvert :
- aux fonctionnaires hospitaliers titulaires du diplôme de cadre de santé, relevant des corps des personnels infirmiers, de rééducation  
ou médico-techniques, comptant au 1er janvier de l’année du concours au moins cinq ans de services effectifs dans l’un ou plusieurs  
de ces corps ;
- les agents non titulaires de la fonction publique hospitalière, titulaires d’un diplôme d’accès aux corps des personnels infirmiers, de  
rééducation ou médico-techniques et du diplôme de cadre de santé, ayant accompli au moins cinq ans des services publics effectifs en  
qualité de personnel infirmier, de rééducation ou de personnel médico-technique.
Les candidatures doivent être adressées au Directeur de l’Hôpital Local, Quai du Romerel - BP 10033 à ST VALERY SUR SOMME  
(80230), dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent avis. A l’appui de leur demande, les candidats  
doivent joindre :
- les diplômes ou certificats dont ils sont titulaires ainsi que toute pièce justificative de leur situation administrative,
- un curriculum vitae.

St Valery S/Somme, le 11 décembre 2010
Le Directeur
B. CANDAS
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	arrêtés du préfet de département
	Bureau du cabinet
	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0234 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.E.L.A.R.L. « Pharmacie du Bocage » (VILLERS BOCAGE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0257 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la ville d'AMIENS
	ARRÊTE
	Annexe à l'arrêté préfectoral du 9 décembre 2010

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0462 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à Mme Laure RIGOBERT (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0848 du 9 décembre 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque Populaire du Nord » (ABBEVILLE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0849 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la Banque de France (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0850 du 9 décembre 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque Populaire du Nord » (AMIENS – 2bis boulevard de Pont de Noyelles)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0851 du 9 décembre 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque Populaire du Nord » (AMIENS – 70 boulevard Pasteur)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0852 du 9 décembre 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque Populaire du Nord » (AMIENS – 187 chaussée Saint Pierre)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0853 du 9 décembre 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque Populaire du Nord » (AMIENS – 4 rue des Vergeaux)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0854 du 9 décembre 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque Populaire du Nord » (BOVES)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0855 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (AMIENS – 62 rue des Trois Cailloux)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0856 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.S. « ROC France » (PERONNE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0857 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « MUZEAU » (LE TRANSLAY - Est)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0858 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « MUZEAU » (LE TRANSLAY - Ouest)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0859 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « AGATHE » (PERONNE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0860 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à Mme Maryan MAURIN (ALBERT)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0861 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à M. Jacques MARIETTE (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0862 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à M. Bruno RIGAUD (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0863 du 9 décembre 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « Les III Maillets » (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2001/0864 du 9 décembre 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Holding de Restauration Concédée » (ASSEVILLERS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0865 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.N.C. « NMP France » (BOVES)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0867 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Réseau Clubs BOUYGUES TELECOM – RCBT » (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0868 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à Mme Christelle HECKMANN (CAGNY)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0869 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à M. Pierre GRIBOVAL (ALBERT)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0871 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « BRAY Distribution » (BRAY SUR SOMME)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0872 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.S. « FLIXIDIS » (FLIXECOURT)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0873 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à S.A.R.L. « DACOTE » (FRIVILLE ESCARBOTIN)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0874 du 9 décembre 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à S.A. « VILMURIER » (MUILLE VILLETTE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0875 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.S. « DUBUISSON » (ROSIERES EN SANTERRE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0876 du 9 décembre 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.N.C. « LIDL » (ROYE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0877 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.S. « BMR » (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0878 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « Le Millem » (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0880 du 9 décembre 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la commune de FRESSENNEVILLE
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0881 du 9 décembre 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la commune de HAM
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0885 du 9 décembre 2010 modifiant une autorisation de fonctionnement d’un service interne de sécurité (S.A.R.L. « Le Millem » à Amiens)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté portant agrément d'un agent de police municipale (Mademoiselle Véronique COZETTE)
	ARRÊTE


	direction des affaires juridiques et de l'administration locale
	Objet : Communauté de communes du Sud Ouest Amiénois, modifications statutaires relatives l’extension de compétence et à l’adhésion à la mission locale du Grand Amiénois
	ARRÊTE
	STATUTS de la COMMUNAUTE DE COMMUNES  DU SUD OUEST AMIENOIS


	DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
	Objet : Arrêté fixant la liste prévue au 2° du III de l’article L 414-4 du code de l’environnement des documents de planification, programmes, projets, manifestations et interventions soumis à l’évaluation des incidences Natura 2000
	Arrête

	Objet : Programme pluriannuel de travaux d'entretien de cours d'eau sur la Noye (Tronçon relevant de la compétence de l’Association Syndicale Autorisée de la Noye 1ére section) Procédure prévue aux articles R 214-6 et suivants du Code de l’Environnement
	arrête

	Objet : Arrêté préfectoral modificatif à l'arrêté préfectoral du 19 août 2010 relatif à l'ouverture et à la clôture de la chasse pour la campagne 2010/2011
	ARRÊTE

	Objet : Nomination de lieutenants de louveterie 2011-2014. Arrêté modificatif de l'arrêté du 30 décembre 2009
	ARRÊTE



	arrêtés du préfet de région
	secrétariat général pour les affaires régionales
	Objet : Arrêté portant modification de la composition du conseil de la caisse primaire d’assurances maladie de l’Oise
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté portant modification de la composition du conseil de la caisse primaire d’assurances maladie de l’Oise
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté portant modification de la composition du conseil d’administration de l’union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales de la Somme
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté portant modification de la composition du conseil d’administration de l’union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales de l’Aisne
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté portant modification de la composition du conseil de la caisse primaire d’assurances maladie de la Somme
	ARRÊTE

	Objet : Délégation à Mme Marie-Christiane FERRAND DE LA CONTE, Directrice Régionale des Affaires Culturelles de Picardie, en tant que responsable de Budget Opérationnel de Programme (RBOP) et d’Unité Opérationnelle
	ARRÊTE

	Objet : Délégation à Mme Marie-Christiane FERRAND DE LA CONTE, Directrice Régionale des Affaires Culturelles de Picardie, en qualité de pouvoir adjudicateur dans la procédure de passation des marchés de travaux relevant du volet Plan de Relance
	ARRÊTE

	Objet : Délégation de signature à Mme Marie-Christiane FERRAND DE LA CONTE, Directrice Régionale des Affaires Culturelles de Picardie en matière de redevance d'archéologie préventive
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté portant modification de la composition du conseil de la caisse primaire d’assurances maladie de la Somme
	ARRÊTE


	Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi
	Objet :Agrément simple d'un organisme de services à la personne (n° N/091210/F/080S/056)
	ARRÊTE


	Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
	Objet : Délégation de signature pour l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire Budgets opérationnels de programmes centraux
	DECIDE


	Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Picardie
	Objet : Convention de délégation de gestion n° 2010-3 relative à la mise en œuvre de la régionalisation de la tarification par les établissements ou services sociaux entre d’une part, la Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Picardie dénommée ci-après le « délégant » et d’autre part, la Direction Départementale de la Cohésion Sociale de la Somme ci-après dénommée le « délégataire »
	IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

	Objet : Arrêté relatif à la fixation de la dotation globale du centre provisoire d’hébergement LOUISE MICHEL AFTAM à Amiens au titre de l’année 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté modificatif relatif à la fixation de la dotation globale du Centre d’Hébergement et de Réinsertion ADMI « le relais », 6, bd Carnot à Amiens au titre de l’année 2010
	Arrête

	Objet :Arrêté modificatif relatif à la fixation de la dotation globale du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale APAP, 24, rue Jean Jaurès à Amiens au titre de l’année 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté modifiant la dotation globale du Centre d’hébergement et de réinsertion sociale 7, rue Winston Churchill à Creil au titre de l’année 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté modifiant la dotation globale du Centre d’hébergement et de réinsertion sociale 137, rue Jean Jaurès à Creil
	Arrête

	Objet : Arrêté relatif à la fixation de la dotation globale commune du Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de moyens de l’association Abej-coquerel
	Arrête

	Objet : Arrêté modificatif relatif à la fixation de la dotation globale du CHRS Vallée de l’Aisne au titre de l’année 2010
	Arrête


	Direction régionale des finances publiques de Picardie et du département de la Somme
	Objet : Subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire
	DECIDE



	autres
	Agence régionale de santé de Picardie
	Objet : Décision de financement « Renforcer l’éducation à la vie affective et sexuelle à travers l’estime de soi » porté par « le Collège Louise Michel de Roye » - année 2010
	ARRETE N°2010- 106 –DPPS RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT 2010 DU COLLEGE LOUISE MICHEL DE ROYE
	Préambule

	Objet : Arrêté DROS n° 2010-527 fixant les tarifs journaliers de prestations applicables au Centre Hospitalier « Georges Decroze » à Pont Ste Maxence pour l’exercice 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté DROS n°2010-604 relatif au rejet d’une demande de transfert d’une officine de pharmacie dans une commune de moins de 2500 habitants, à Saint-Valéry-sur-Somme (Somme)
	ARRÊTE

	Objet : Décision de financement « Mieux dans ma tête, Bien dans son corps » porté par le « Collège Edouard Lucas d’Amiens » - année 2010
	ARRETE N°2010- 131 – DPPS RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT 2010 DU COLLEGE EDOUARD LUCAS D’AMIENS
	Préambule

	Objet : Arrêté n°DROS-2010-606 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du CH de Compiègne pour l’exercice 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté n°DROS-2010-607 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du Centre Hospitalier de Noyon pour l’exercice 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté DROS-2010-608 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, du Centre de Réadaptation Léopold Bellan  pour l’exercice 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté n° DROS-2010-610 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, de l’unité de soins de longue durée du CH BEAUVAIS pour l’exercice 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté DROS n° 2010 - 611 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du centre hospitalier de Beauvais pour l’exercice 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté n° DROS-2010-613 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, du centre de rééducation fonctionnelle ST LAZARE pour l’exercice 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté n° DROS – 2010 614 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, de l’Etablissement Privé de Santé Mentale - La Nouvelle Forge pour l’exercice 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté DROS-2010-615 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, du Centre de Médecine Physique « Bois Larris » pour l’exercice 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté n° DROS-2010-617 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du centre hospitalier de Clermont pour l’exercice 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté n° DROS-2010-618 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du centre hospitalier Georges DECROZE pour l’exercice 2010
	Arrête

	Objet : Arrêté n° DROS-2010-621 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, du centre hospitalier interdépartemental de Clermont pour l’exercice 2010
	Arrête


	Hôpital Local de Saint Valery sur Somme
	Objet : Avis de concours interne sur titres pour le recrutement d’un Cadre de Santé



